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No. 116.] BILL. Dsn

Acte concernant la Fillite.

(Réimprimé tel q'ameniZ par le comité special auguel il a été renvoyL.}

OONSIDMRANT qu'il importe d'adopter des mesures pour la liquidation de
biens des débiteurs insolvables, dans le but de donner effet aux arrange.

ments conclus entre eux et leurs créanciers, et de punir la fiaude; Sa Majesté,
etc., déerète ce qui suit :

5 1. Le présent acte s'applique, dans le 13as-Canada, aux commerçants unique-
mont, et dans le llant-Canada, à toutes personnes engagées ou non dans le
commerce.

DES CESSIONS VOLONTAIRES.

2. Toute personne incapable de faire honneur à ses engagements et qui dési.
rera fuire une cession de bibns, ou qui en sera requise en la manière ci-dessour

10 prescrite, pourrn convoquer une assemblée de as créanciers à son domicile ordi-
naire, ou, à son eboix, en tout autre lieu qui pourrait mieux leur convenir ; et
cetto assemblée sera convoquée par annonce (formule A) en indiquant l'objet;
et à cette assemblée elle fournira des états de ses affaires, et particulièrement
un bilan (formale B) contenant les nous et domiciles de tous ses créanciers, et

15 le montant da à chacun, distinguant entre ces montants ceux dont le paiement
est réellement 4chu et auquel elle est directement tenue, et ceux nu paiement
desquels elle n'est tenue qn'indirectement comme eadosseur, caution ou autre.
ment, et non -clus à la date de l'assemblée, ainsi que les particularités
relatives à tout papier négociable revêtu de son nom, et dont les porteurs lui

20 sont inconnus,-lequel bilan sera attesté par le serment du failli, et pourra être
corrigé par lui également sous serment à l'assemblée b laquelle il sera présenté,-
ainsi que le montant df à chaque créancier, et un état indiquant le montant et
la nature de son actif; et il produira aussi ses livres de compte, et tous autres
documents et pièces jusSficatives, s'il en est regatis par un créancier.

25 2. Chaque avis de telle assemblée1 transmis par la malle en la manière ci-
dessous prescrite, sera accompagné dune liste contenant les noms de tous les
créanciers du failli dont les réclamations excèdent $100 et le montant réuni de
celles au-dessous de $100.

3. A cette assemblée, les créanciers pourront nommer un syndic entre les
80 malns duquel la cession pourra être faite ; et s'il est pris un vote sur telle

nomination, chaque créancier ne représentera dans tel vote que le montant des
obligations directes du failli ba son égard, et le montant des obligations indi-
rectes alors échues; et ensuite, le failli fera la cession de ses biens et effets
entre les mains du syndic ainsi choisi.

85 . s'il n'est pas nommé de syndic à cette assemblée, ou à aucun ajourne-
ment de l'assemblée, ou si le syndie nommé refuse d'agir, ou s'il n'assiste pas
de créanciers à cette assemblée, le failli pourra faire cession de ses biens à quel-
que créancier solvable domicilié dans la province, qui ne lui sera ni parent ni
allié, et qui sera créancier pour une somme excédant $500, ou s'il n'a pas de

40 tel créancier pour un montant aussi considérable qui soit prêt à accepter telle
cession, aloTs au créancier compétent désirant l'accepter, représentant la plus
forte créance contre lui, ou il pourra faire telle cession à tout syndic d'office
domicilié dans le district ou comté dans lequel le failli a le siège de ses opé,-



rations, et nommé pour les fins du présent ecto par la chambre do commerce de
sol district ci comté, ou s'il n'y a pas do cbatnbre de commerce, alors par la
-chambre de commerce la plus voisine.

5. S'il survient quelque différend à la premièr'ssemblée dos créanciers,
-iuant au montaht i'aucun des ci6anciers aura droit de représenter dans la no'
mination d'un syndic, ou sur quelque autre question qui pourra convenablement
être di.scutée à cette assemblée, co diérend sera réglé par les votes do la mao-
rité numérique des créanciers présents ou représentés par des agents ou fondés
.de procuration, mais si le différend a, trait aux prétentions d'un créancier sur
l'existence oit le montant de sa créance, tel créancier ne votera pas sur la ques. 10
tion. Mais nul défat ou irrégularité dans aucun des procédés antérieurs à la
nomination du syndic ne viciera une cession subséquemnent faite entre les
nains d'un syndic iabile à la recevoir en vertu du present acte.

6. L'acte de cession pourra étre fait suivant la formule C, ou en toute autre
forme équivalente: et s'il est fait dans le IIautCannda, il le sera en duplicata; l
et une copie de la lis'te des ordanciers produite à la première assemblée des
créanciers y sera, annexée ; et il ne sera pas nécesuaire do faire dans tel ncte la
description ou de donner le détail des biens ou effets cédés. Et tout nombre
de copies de tel acte requises par le sErndic sero.ît exécutées par lo failli à la
demande du syndic, soit nau temps de I exécution de tel acte ou instrument, ou 20
,ensuite, et il ne sera pas nécessaire d'îînnoer à ces copies do liste des cr6.
anciers.

7. La cession sera censée transporter aui syndic les livres de compte du failli,
toutes les pièces justificatives, comptes, lettres et autres papiers et documents
relatifs à ses affaires, tous les deniers et papiers négociables, actions, bons et 26
autres valeurs, ainsi que tous les inmeubles du failli et tous les intérêts qu'il
peut y avoir possédés soit en pleine propriété ou autrement, et aussi tous ses

ierns réels et personnels, nobilicis et immobiliers, propriétés, dettes, actifs et
effets, qu'il pobsède ou auxquels il aura droit en aucun temps avant d'obtenirsa
déclharge on vertu du présent acte; eceEpté seulement ceux qui sent exempts 3
do saisie et vente par exécution, en vertu des difléreuts statuts faits et passés l,
cet égard.

8. Lminmdiatenent après l'exécution de l'acte de cession, le syndic cn dépo.
sera, s'il s'est nommé dans le Ilnut-Cinaida, un duplicata, et si c'est dans Io
Bas-Canada, il en déposera une copie authentique au greffe de la cour qu'il ap. 85
partient ; et dans l'un ou l'autre cas la dite liste des créanciers accompagnera
le titre ou instrument ainsi déposé.

19. Si le failli possMeO des immeubles, l'acte de cession pourra être enregistr6
dans le bureau d'enregistrement de la division ou comntà d'enregistrement
ans les limites duquel ces immeubles sont situés, et l'enregistrement subsé. 40

quemninent falit par ce failli de tout titro ou nte d'aucune espèce ou qui autre-
ment aurait pu engager ss immeubles, n'aura Ii force Ili effet à l'égard de ces
inniiubles ; et si les immeubles sout das le laut 0q:11ada, et que l'acte do
cession soit cxécuté dans le BUs-Canada pardevant notaires, une copie de l'acte
certifiée sous la signature et le sceau elficiel du notaire ou autre officier public 4 5entre le mains duquel se trouve la imimite, pourra otroenregistréc sans autre
preuve de son exécution et sans sommire, et un certificat de tel enregistrement
pourra etre iis au dos d'une seiblable copie, et si la propriété est dans le Bas.
Canada, et que l'acte de cession soit exéculé dai le liautCanada, ilpourraêtre
enregistré par sonmaire ou on entier, de la inanière ordinaire; muais il ne sera 60
pas nécessaire d'enregistrer la liste des créanciers annexée à l'acte de cession ou
de la mentionner on aucune manière dans l'enregistrement.

10. Si tel acte est exénuîté d ns le rrnut-Canada, en la manière dont les actes
y sont exécutés, il aura la uêne force et lo ninéme effet dans le Bas-Canada que
s'il eût été exécuté dans le Bas-Cunada prdevaunt notairos. Et si tel acte est y
exécuté dans le Bas-Canada pardevant notaires, il aura la mième force et le mino
effet dans le llaut-Canada que s'il eût été exécuté dans le Ilaut-Cainada, confor-
mérnent aux lois qui y sont en vigueur, et des copies de tel note, certifiées comme
susdit, feront, devant toute cour et à toute fin, preuve primafacio de l'exécu-
tion et du contenu de tel acte sans qu'il soit nécesmire de produire l'original. 60



uQUIDÂTow 1Olca.

3. Un uébiteur est réputé insolvable et ses biens deviennent sujets à la
liquidation forcée :

A. S'il quitte on est immédiatement sur le point de quitter la province dans
l'intention de frauder quelque créancier, o d'éluder ou retarder le iocours de

5 quelque créancier, ou de ne pas étre arrôt6 ou assigné on justice, ou si, 6tant
en dehors de la. province, il en reste absent dans une semblable intention, ou s'il
se cache en cette province avec la mOme attention

13. S'il cache ou est imrédiatement sur le point de cacher quelque partie de
ses biens et effets dans l'intention de frauder ses créanciers ou d'éluder ou

10 retarder leur recours à tous ou h quelqu'un d'entre eux ;
C. S'il cède, enlève ou vend, ou est sur le point do céder ou cherche b

céder, enlever ou vendra quelques-uns le ses biens dans l'intention de frauder,
tromper ou retarder ses créianciers ;

1). Si dans cette intention il i permis que son argent, ses biens, effets, terres
15 ou propriétés fussent saisis ou pris en vertu d'un ordre ou exécution pouvant

être mis i effet où le débiteur réide ou a des propriétés, basé sur une demande
de sa nature prouvable en vertu du présent acte et pour une sonnrue exeédant
$200, et si tel ordre est en force et non annulé par le paiement on d'aucuane
uiiière prévue par lu loi ;

20 E. S'il est réellenent emprisonné oru tenu de demeurer dans les lintites de
la prison pour plus de trente jours dans une action civile fondée sur un contrat
pour la sommrue de S200 ou plus, et s'il est encore emprisonué ou dans los
limites de la prison ; ou si dans lo cas du tel enprisonnement il s'est échappé
de prison, ou de la garde ou est sorti des limites ;

25 1. Si volontairenent il néglige ou refuse do coniparattre en vertu de tout à
regle on ordre l'obligeant de eomparattro pour être interrogé sur sea Jettas cl
vertu de tout statut ou loi i> eot égard;

G. Ou s'il refuse ou néglige, volontairenent, d'obéir ou de se soumettre è
toute telle règle ou ordre, faite pour le paiement rde ses dettes ou d'aucune partie

30 de ses dettes;
Il. Ou s'il refuse ou néglige, volontairement, d'obéir ou de bo souniettre à

l'ordre ou decret de la cour de chancellerie, ou do quelqu'un des juges d'icelle,
pour le paiement de deniers;

I. Ou s'il a fait un transport ou une cession générale do ses biens ar profit
835 de ses créanciers, autrement que de lu manière prescrite par la présent acte,

2. Si in commerçant cesse de faire honneur it ses engagements eonuneriiaun
g(néralenent it mesure qu'ils écherront, tout créancier d'une somme de pils
de deux cents piastres pourra lui faire une demnande (formule E), le requérant de
faire une cession de ses biens et effets au profit de ses créanciers.

40 3. Si le commnerçant auquel sera faite cette demande prétend'que la créance
de ce créancier ne s'élève pas i deux cents piastres, ou qu'elle aété obtenue et
tout ou on partie afin de luit prmettre d'instituer des procédures en vertu du
présent acte, ou que lia cessation de paiement par tel commerçant n'était que tei.
perire, et qu'elle n'était pas causée par aucune fraude ou intention fraudu.

50 leuse, ou par l'insuilisance (le l'actif' do te ecominnrçant pour faire honneur à ses
erngageenorts, il pourra, ds les deux jours qui suivront cette demande, prý.
senter une requate au juge demandant qu'aucunes procédures ultérieures en
vertu du présent acte lie soient prises sur cette dernanlde. Et, après avoir oui
les parties et la preuve qui pourra lui être offerte, le juge pourra octroyer des

65 conclusions de su requête après quoi telle demande n'aura plus ni force ni effet.;
mais s'il apport nu juge que cette demande a été faite sans motifs raisonnables,
aculemnenit comme moyen de le forcer à payer sous le prétexte de procéder on
vertu du présent acte,-il pourra condaniner la créancier i payer triples frais.

4, Sia relruatc est rejetée, ou si aucune telle requête n'est présentée dans le
60 temps prescnit et que le failli néglige durant le même temps de convoquer

une asseiblée cde ses créanciers tel que prescrit par la seconde section du pré-.
seut acte, ou s'il ne parfait pas cette cession dans les trois jours qui suivront
cette assemblée, ou si elle est ajournée dans les trois jours qui suivrolt vet
ajournement ; ou si, ayant donné avis d'une assemblée de créanciers tel que



presrit par la seconde section du présent 'Ate, il néglige de procdder uIte
jPiement, ses biens deviendront sujets à la liquidation foreâs.

6. Mais nul acte ou omision ne Justifera aucune procédure pour Wettre
les bien d'un failli où liquidation foree, à moins que des procédures ne soieat
institutes ci vertu du p: dscut acte à cet effet, dans les trois mois qui suivroat
Y'ete ci omission sur laquelle on s'appuiera pour y soumettre ce biens,· ni ¢pas,

qua'uno cession volontaire aura eté faite, ou qu'un syndia aura 4t6 nomz, w
VGrtu du présent ste.
. '. Dans le ias.rnatida, un affidavit pourra tre fait par un créancier potr
une somme de pas moins de deux cente piastres, ou par le commis on tâtre
àgent dûment autorisé de ce créancier, exposant les particularités de sea créante,
linsolvabilité de la personne endettée envers lui et tous les faits qui, an vettl

di présent acte, assujétissent les biens de ce d4biteur à la liquidation forede
(fornle F) et après que cet affidavit aura été déposé au bureau du protê
notaire, du district dans lequel la failli tient sa place d'affaires, Il émanera; an
bref de saisie (formule Q) contre les biens et effets du failli, adressé nu shérif da
district dans lequel ce bref éanera, requérant [e cbérif de saisir et arreter les
biens et effets du failli, et de le sonmer de comnparaltie devant la cour idur
répondre à la demande, dans le délai ordinairement accordé pour le rapport des
brefs de sommation ordinaires, et ce bref sera accompagné d'une déclaration
exposant les faits et los circonstances qu'il est nécessaire de prouver pour en
justifler l'émission; et il sera sujet, autatnt que possible, aux règles de proo4-
dures de la cour dans lee poursuites ordinaires, quant à son émission, sa signi,
6cation, son rapport et les procédures ultérieures;

7, Dans le Ha anada, dans le cas où un créancier, per un aflidàvit fait
par lui ou un autro individu (formule F), mnontrerala à la satisfaction du jugo'
qu'il est eréancier du failli pour une somme de pas moins de deux cents piastres,
et prouve aussi par aflidavit tels faits et circonstances qui convaneirront le Juge
que le débiteur est insolvable suivant l'intention du présent acte, et que ses
biens sont devenus sujets à la liquidation foree, le juge pourra ordonner qu'il g
émane un bref de saisie (formule G) contre les bios et effets du failli, adressé
au shérif du comté dans lequel ce bref émanera, requérant le shdrif de saisir et
arreter les biens et effets du failli, et le sommer de cornparaitre devant sa cou
pour réepondre à la demande, dans le délai ordinairement accordé pour le rapport
des brefsde sommations ordimaires, et ce bref sera accompagné d'unedéchuration
exposant les faits et les circonstaoees qu'il est nécessaire de prouver pour et
justifier l'émission ; et il sera sujet autant que possible, aux règles de proeédure
de la cour dans les poursuites ordinaires, quant à son émission, sa signifcation,
sort rapport et les proc6dures ulterieures ;

8. Imndiatement après lémission d'un bref de saisie e vertu du présent
acte, le sh6rif en donnera avis par annonce, (formule E),

9. En vertu de ce bref de saisie, le shérif, par lui-mome ou par un agent oi
messager qu'il iîonrera à cette fin, dont l'autorité sera tablie par une copie
dat, bref . lui adressée sous son non et désignation, .t certifiée sous la signattiO
di sherif, saisit. et orrdtera tous les biens et effets da failli partout où iW s
tr«,ointiy co*ipris ses livres de compte, deniers et valeurs, et tous ses papiste
do bureau ou doeaments, et pièces justideatives de toutes sortes, etremettraated
lI bief un procès-verbal sous serment de ses opérations.

10. Sila bambre de comnmerce dans le comté on district dans leqtel e
trouve le domicile du débiteur ou s'il n'y a pas de chambre de commerce dïéd e
ce comté ou district, alors la chambre do commerce qui en sera le plus rapro,
cliée, a nommé des syndios d'office pour les fins tu présent gote, le shérit
placera les biens et effets saisis sous la garde de l'un de cei syn dies d'ofceo, quI
en sera le gardien en vertu du dit bref; mais dans le cas contraire, il nommeti
comme gardien tout individu solvable et responsable qui consentira à agie 36
comme toi.

Il. La personne ainsi mise en possession procédera sans délaià faie un
inventaire des biens et effets du ddfendeur, ainsi ga'un état de ses affaiteh
d'après los livres, comptes et papiers saisisi et elle déposera tel Inventaire on
cour le jour du rapport du bref; et elle produira cet état à l'assemblée da (
Creanciers, convoquée pour la nomination d'un syndie d'oflce,

12. Excepté dans le cas où il aura tIté presenté une requate tel que pourvu



par le troisième paragraphe do cette section, le prétendu failli pourra préeseter
une requOe au juge dans las cinq jours qui suivrollt le rapport du brep, maais
pas plus tard, et dans cette requete, demander l'annulation de la saide faite en
vertu de tel bref, sur le principe que ses bleie ne sont pas encore assujettis à

5 la liquidation furede; et de certa requôte le juge- prendra zopnaislece et la
décldera d'une mlai>ibre sommaire, conformément aux témelignagQ produliti
devant lui t cet égard.

13. Immediatement après les cinq jours qui suivront le rapport da bref> s'il
n'est présonté aucune requête aßin d'annuler ou suspendre los proc6dures, Ou,

10 lors du prononcé du jugement sur la requfte abi d'annuler, si elleest déboutée,
le juge, sur la requote du domandeur ou d'un ordanuler intervenant pour la
pouriulto, ordennerri qu'une asonbléo des orauciers ait lieu on sa présonoe,ou devant tout autre juge, aux temps et lieux indiqués dans tel ordre et après
avis régulier, ain qu'ils donnent leur avis sur la noinination d'un syndiod'ofife.

15 14. Aux temps et lieu indiqu6s, et iaprès avoir entendu l'avis des créanciers
pr6sent5 et assermonts, (formule 1) le juge nommera una personne syndic
d'olfioe, et cotte peoroun(i sera celle propos0c par los erdanciors présents s'ils
sont unaimes; et 8'ils ne sont pas unanmies, le juge pourra nomumer soit l'une
des oi a munes proposdoe u>r les oréaliiers, soit l'un des syndics d'offico noumm<s

20 par lt chambre de comrnn*oere.
15à. Au lieu do dennindor l'annulation de l saisie, le débiteur pourra, dans

lo mille dólai, denmsnder au juge (10 suspendre les procédures contre lui, et, à
telle fin, de soumettro s. dumando à une assenblei dus créaiuers et du débiteur,
couîVqu6o dans te lut, tfliin que les créanciers puissent décider si los procédures

)5 coutre le débiteur aorout suspondues ou non.
101). Le d6bltour deposora on iiémeo temps que la denuande susdito un bilan

do ses biens ainsi qu'une liste de ses orbauoiers, aveo le montant de ses obliga.
tions envers chacun, et leurs domiciles respectifs, ou le sidge de leurs affaires,
avec les détails de tous effets néguolubles sur lesquels son nom est attache, dont

30 les porteurs lui sont inconnus, le tout sous armtuent.
17. Apurès que la débitour aura fourni sous sermnont comme il est dit plus

haut, le lilain des biens et la liste des créanciers, le juge, au lieut d'ordonner
u'une assemblée des créanciors soit convoquée pour la nomination d'un syndio
office, ordonnera qu'une assemblde des creacolers soit convoquée par annonce,

85 aux fins de prendre en considération les conclusions de la demande, et, à cette
assembldo, il prendra et couchera par écrit l'opinion des créanciers . ce sujet.

18. Le juge ajournera l'assemblée ainsi convoquée, s'il est conskt que les
er-anciers n ont pas ét6 notifiés couvenabl emeut et dans un délai raisonnable,
ou que la liste les créanciers contient dos oimiasions importantes.

40 19. La juge pr6sidera l'assemblée des créaner, et la question qu'ils auront
à déoidor sera :" Le débiteur sora-t-i. ultérieurement assujéti au présent acte,
on ion P.-et si la décision de la majorité nuierique et dns trois quarts en
qaleur des créaiciors pour des sommes au-dessus do $LO0, présents ou reprd.
senés, est pour la négntive, elle sera en force pendant les trois mois du calendrior

45 qui suivront, et, pend ant cet intervalle, il ie sera pas pris d'autres proeédures
dune la matière de la faillite contre le débiteur, foudées sur aucun acte ou
emission do sa part surveotu avant l'institution dos procédures ainsi suspendues
par la deciaoa des créanciers J

20. Si la d&ciuioni rendue It l'assemblée n'est pas pur la n6gative, le juge
50 procédera sins délai à recevoir l'avis des crýanciers sur la nomInation d'ua

syndic d'offie, et nommera le syndic en la tmarnière oi-dossus proscrite ¡
21. Si, I cette assemblue, il s'élève une question au sujet du montant de la

réelaniction den créancier, elle sera décidée par le juge après audition des
parties et oarnon du bilan et de la liste fournis sous serment par le débiteur,

55 et des états ds aeaires du débiteur prepara et produits à telle assubl6e par le
gardien ou par la personno à qui est confida la saisie.

22. a ae la nominution du syndiô d'ofitie, le gardien livrera les biens et
effets saisis au syndic d'omlet j et par l'elîet de sa noininatiob, tous les biens et
effets du failli, tels qu'ils se trouviment lors do l'énmission du bref, et qui pour.

60 ront lui échoir exi vertu d'an tite qitlconquga jusqu'à l'époque ok il ob tiendra
sa déobarge conforidémnent au présent acte, et qu'ils foielt ou 11on saisis eu



vertu du bref de saisie, seront tunsférés au dit syndic d'ofice, de la même am
mière, au même degré, et sous les mêmes exceptions que si une cession volo-
taire des biens du failli eut été faite à cette date en a faveur par ce dernier.

28. Une copie athentique, signée par l'officier de la cour qu'il appartient, de
l'ordre du juge nommant un syndic d'office, pourra être enregistrée au long. 6
dans tout bureau d'enregistrement, sans qu'il soit nécessaire de prouver la signa.
ture de l'officier et sans sommaire; et cet enregistrement aura le même eet
quant aux immeubles du failli, et sous tous autres rapports, que l'enragistre.
ment d'un acte de cession fait en vertu du urésent acte.

24. Immédiatement après avoir été nommé, le syndic d'office en donnera e
avis par annonce (formule K,) invitant tous les créanciers du failli à produire
devant lui leurs créauces et les pièces justificatives à leur appui.

DEs SYNDICS.

5. La chambre de connerce de tout endroit, ou le conseil de cette chambre
de commerce, pourra nommer un nombre quelconque de personnes dans le
comté ca district dins lequel existe cette chambre de commerce, ou dans tout15
comté ou district adjacent dans lequel il n'y a pas de chambre do commerce,
pour ître syndics d'cçfce pour les fins du présent acte, et, lors de cette nomi-
nation, déclarer quel sera le cautionnement exigé pour l'accomplissement des
devoirs de chacun de ces syndics avant leur entrée cri fonction, et copie de la
résolution par laquelle ces syndies sont nommés, sera transmise, sous le seing du 20
secrétaire de la chambre, au protonotaire ou greflier de la cour dans le district
ou comté où résiden t ces syndics.

2. Ce cautionnement sera accepté au nom officiel du président de la chambre
de commerce, pour le bénéfice des créanciers de tout individu dont les biens
sont ou pourront par la suite être en voie de liquidation en vertu du présent l5
acte ; et dans le cas où un syndic d'office manquerait de remplir ses devoirs,
son cautionnement pourra étro exigé et réalisé par le syudic qui lui succèders,
qui pourra poursuivre en son propre nom comme tel syndic sur ce cautionne-
ment.

3. Le syndic convoquera des assemblées des créanciers toutes les fois qu'il ea
sera requis par écrit par cinq créanciers,-l'écrit devant spécifier le but de
l'assemblée demandée, ou lorsqu'il sera requis de ce faire par le juge, sur la
demande d'un créancier, dont il aura reçu avis, ou toutes les fois qu'il aura
besoin de recevoir des instructions des créanciers; et dans les avis convoquant
des asSetblécs, il devra en spécifier succintement le but.

4. Le syndic sera assujéti à toutes les règles, ordres et instructions, nm
contraires à la loi ou aux dispositions du présent actc, qui seront établis pu
les créanciers pour sa gouverne, à une assemblée convoquée à cet efet; et
jusqu'à ce qu'il reçoive des instructions à cet égard de la part des créanciers,
s'il y a une banque ou une agence de banque dans le comté dans lequello faili
tient le siége de ses affaires, ou dans un rayon de quinse milles de l'endroit, iâ4»
déposera à intérêt chaque semaine, au bénéfice de la muse, tous les deniem,
qu'il aura reçus, à la banque ou à l'agence de la banque de la localité ou la pl#s
voisine *de la localité où le failli tient le siége de ses opérations.

5. Le syndic assistera à toutes les assemblées de créanciers, dont il fera et
conservera les procès-verbaux, qu'il signera et fera signer et certifier par le 45
président ou par trois créanciers présents à telle assemblée ; et des copies et_
extraits de ces procès-verbaux, certifies par le syndic, feront foi primil face da'
actes considérés comme inscrits dans tels procès-verbaux. Il tiendra aussi a
regutre exact de tous ces actes et de toutes les réclamations faites devant lui o

6. Le syndic fournira caution, en la manière qui sera exigée par une réslt-
tion des créanciers, et il devra se conformer aux instructions à cet égard, et à
l'égard de tous changements, modifications ou amendements qui y seront faite,
qui lui seront subséquemment transmises par de semblables résolutions; et
dans chaque cas, excepté lorsque le cautionnement a été pris au nom du présideateo
de la chambre de commerce, et qu'il n'y sera pas demandé de changements,.
l'obligation ou acte de cautionnement sera pris en faveur des créanciers, sousle'
nom de " créanciers de A. B., failli, en vertu de l'acte concernant la faillite,



1863," et era dépo au greffe de la cour; et dans le es de défaut par le
yndic en faveur daquel il sera donné, le syndic qui sera nommé ensuite pounm.

poursuivre sur ce cautionnement, en son propre nom comme syndic.
7. Tous les pou4oirs conférés à un failli, et que ce dernier peut légaIement

5 exercer à son propre bnefice, seront transférés au syndic et exercés par -lui det

la même manière et avec le môme résultat qu'ils auraient pu avoir lorsque le
failli on était revêtu et qu'il pouvait les exercer; mais nuls pouvoirs couféiés au'
failli et nulles propriétés ou effets possédés par lui en fidéi-commis ou autrement
au profit d'autres personnes, ne seront transférés au syndic en vertu du présent,

10 acte.
8. Le syndic liquidera les affaires du failli par la vente fuite en bon père de-

famille des fonds de banque et autres, et de tous les biens mobiliers lui appar-
tenant, et par la perception de toutes les créances; mais sous tous ces rapports
il devra suivre les instructions des créanciers, qui lui seront données en la máa

15 nière prescrite par le présent acte.
9. En son nom et qualité, le syndic pourra poursuivre le recouvrement de

toutes les créances du f.illi, et, soit comme demandeur ou défendeur, il
pourra prendre toutes les mesures que le failli pourrait avoir prises à l'égard
des ,iens, et intervenir et représenter le failli dans toutes poursuites ou

20 procédures pour ou contre lui, pendantes lors de sa nomination, et sur sa de.
maande il pourra y faire insérer son nom. à la place de celui du failli.

10. Si un associé dans une compagnie ou société de commerce non incor-
porée devient insolvable suivant l'intention du présent note, et qu'un syndic-
soit nommé aux biens du failli, le syndic aura tous les droits d'action et de-

25 recours contre les autres associés de telle compagnie ou société, qu'un associé.
pouvait avoir ou exercer légalement contre ses co-associés après la dissolutione
de la société ; et il pourra se prévaloir de ces droits d'action et recour, comme
si cette société ou compagnie eût expiré par le laps du temps.

11. Après avoir opéré avec diligence la perception des créances, Si le syndic
30 trouve qu'il en reste encore dont la perception serait plus onéreuse qu'avan-

tageuse à la succession, il pourra en faire rapport aux créanciers à une assem-
blée, dûment convoquée dans cebut; et, avec leur consentement, il pourra obtenir
un ordre du juge pour les vendre par encan publie après telles annonces que
pourra l'exiger tel ordre; et, pendant la publication de ces annonces, le syndic

35 dressera une liste des créances à vendre, à laquelle le publie pourra. avoir accès
à son bureau, ainsi qu'à tous les documents et pièces justificatives de ces
créances; mais toutes les créances se montant à plus de cent piastres seront
vendues séparément.

12. La personne qui achètera une créance du syndic pourra en poursuivre
40 le recouvrement en son propre nom aussi efficacement que le failli J'aurait pû

faire et que le syndic est par le présent autorisé à le faire; et un acte de vente
(formule M), signé et à elle délivré par le syndic, fera foi prim4 facie de tel
achat, sans qu'il soit besoin de prouver la:signature du syndic; et nulle garantie,.
excepté quant à la bonne foi du syndic, ne sera créée par telle vente ou transport,.

4& pus mime que la dette est due.
18. Le syndic pourra vendre les immeubles du failli, mais seulement apris

en avoir annoncé la vente, pe4dant le même temps et de la mime mani're que
pour les ventes d'immeubles par le shérif dans le district où ces immeubles
sont situés, et le syndic pourra l'annoncer davantage s'il le juge à propos;

b0 mais la période d'annonce pourra être restreinte à pas moins de deux mois par
une résolution des créanciers passée à une assemblée convoquée à cet effet, et
approuvée par le juge. Et si, de l'avis du syndic, le prix offert pour un im- -
meuble à une vente publique dGment annoncée comme susdit, tst trop bas, il:
pourra le retirer et le vendre plus tard, conformément aux instructions qu!ile

60 recevra du créanciers,
14. La vente d'immeubles, dans le laut-Canada, ainsi faite par le syndic,

aura le même effet que si elle l'eût été dans le Haut-Canada par un shérif, en
vertu d'un bref d'exécution émis eu la manière ordinaire. Et dans le Bas-
Canada, ces ventes auront le même résultat que si elles eussent été faites par

65 un shérif en vertu d'un bref analogue. Et l'acte de vente que le syndic
dressera (formule M), aura précisément le même effet que celui du shérif dans
la partie de la province où les immeubles sont situés. Mais il pourra accorder



le crédit qu'il jugera à propos et qui sera pprouv6 par les Dréanciers, pour au-
une partie du prix d'acquisition. Et s'il ne reste aucune hypothèque ant4.

rieure sur l'immeuble, il aura droit de réserver une hypothèque spéciale dans*
l'acte de vente, comme garantie du paiement dle cette partie du prix d'acquisi,
tion, et tel acte pourra être exécuté devant témoins ou pardevant notaires, 5
selon gi- l'exige la loi du lieu où est situé l'immeuble vendu,

15. Dans le Bas-Canada, avant d'annoncer la vente d'aucun immeuble, le
syndie, aux dépens de la masse, se procurera du régistrateur du comté dans lequel
oct immeuble est situé, un certificat contenant les noms et domiciles, tels qu'in.
diqués par les registres, de toutes les personnes portées comme créanciers hypo. 0
tbécaires sur cet immeuble. Et il déposera lui-même au bureau de posta le plus
voisin un avis, dont les frais de port seront payés, adressé à chaeun de ces cré-
anciers sous le nom et l'adresse contCnus dans ce certificat, et aussi un avis
adressé à chaque créancier en tout autre endroit où le syndic a raison do croire
que ce créancier réside alors, et aussi un avis adressé à, toute autre personne
que le syndic a raison de croire être alors le créancier de cette r6clamation hy-
pothécaire, informant le créancier du jour fixé pour la vente de l'immeuble, et
du temps durant lequel les créanciers hypothécaires sont requis (le produire leurs
réclamations eu vertu du présent acte. Et avant le jour de la vente il dépo-
sera au grefTe de la cour le certificat du régistrateur avec un rapport sous serment
de ce qu'il aura fait relativement . cet avis. Et le syndic sera directement res.
ponsable de toute négligence du devoir qui lui est imposé par cette section, en.
vers toute personne soulfrant quelque dommage à raison de cette négligence.

IG. Le syndic sera assujéti à la juridiction sommaire de la cour ou du juge,
de la même manière et au mêlîme degré que les officiers ordinaires de la cour ysont actuellement sujets -. sa juridiction ; et il pourra être cantraint parle juge,
sur demande sommaire en vacance, ou par la cuur en vertu d'une règle durant
le ternie, à remplir ses devoirs sous peine d'emprisonnement comme dans lemns
de mépri4 de cour, que ces devoirs lui soient imposés par l'acte de cession, par
le3 inimutions des créanciers validenient arrêtées par eux en vertu du présent g0
acte, et à lui communiquées, ou par les dispositions du présent acte.

17. Avant l'époqua à laquelle des dividendes seront déclarés, tout syndic
pburra être démis par le juge, sur preuve de fraude ou de nalhonnêteté, dans
la garde ou l'adminitration des biens, sur la demande d'un créancier. Et si
cette démission a lieu, ou si lo syndic meurt plus de quinze jours avant cette 85
époque, le juge pourra nonmer un autre syndic de la même manière qu'il peut
nommer un syn.ic à des biens sous liquidation forede. Mais si le syndic es;
démis ou meouri dans les quinze jours qui précèderont cette époque, la jugé
ordonnera qu'il soit tenu une assemblée do créanciers afin de nommer un autre
syndic, et fera donner avis do cette assemblée au moyen d'annonces. 1018. Le syndic pourra êtro démis à compter de l'époque où les dividendes
pourront étre déclarés, par une résolution passée par les créanciers présents
ou représentés à une assemblée convoquée dans ce but; et si la démission a eu
lieu par un ordre du juge, ou si le syndic meurt dans les quinze jours qui
précèderon t cette époque, ou si la démission est faite par les créanciers après5
cette époque, ils auront le droit de nommer un autre syndic soit à l'assemblée
à laquelle il aura été démis, ou à toute autre convoquée à cet effet.

19. Le syndic ainsi démis restera néanmoins sujet à la juridiction sommaire
de la ccur, et de tout juge d'icelle, jusqu'à ce qu'il ait pleinement rendu compte
de ses actes et de sa conduite pendant qu'il était syndic. 5

20. La rémunéiation du syndic sera fixée par les créanciers à une assem-
blée convoquée à cet effet ; mais si elle n'est pas ainsi fixée avant la déclaratioi
du dividende final, elle sera portée au bordereau des dividendes à un taui
n'excédant pas cinq pour cent des recettes en caisse, et sujette à l'opposiýion-
faite par tout créancier qu'elle excède la valeur des services du êyndie, da 55
même que pour tout autre item du bordereau des dividtndes.

21. Survenaot le décès d'un syndic, les biens du failli ne passeront pas à ses
héritiers ou à se% représentants, mais ils seront tranférés à tout syndic que les
créanciers nommeront pour le remplacer; et jusqu'à ce que le nouveau syndio
soit nommé, les biens seront placés sous le contrOle du juge.

22. Après la déclaration d'un dividende final, le syndic pourra préparer son
êo.pte final, et après avis régulièrement publié, il pourra demander aqijuge



d'atre libéré de la charge de syndic. Et à compter de la première publnide l'avis jusqu'à la date de la présentation de sa demande, il permettr& que oe
compte final soit inspecté à son bureau.

23. Le syndic produira et déposera avec sa demande un certificat de la bau-
5que constatant le dépôt des dividendes non réelamas ou de toute balanceentre ses mains, après quoi le juge ayant entendu les parties, pourra refuserou accorder avec ou sans conditions les conclusions de la demande.

DEB DIVIDENDES.

6. A l'expiration du délai de deux mois à compter de la première publi-
cation de l'avis annonçant la cession, ou de la nomination d'un syndic d'otce

10 onu le plus t&t qu'il sera possible après, et ensuite, de temps en temps, à des
intervalles de pas plus de six mois, le syndic préparera et tiendra constdmment
à la disposition des créanciers des comptes-rendus et états de ses procédés
comme syndic, et de la position des biens, et, à do pareils intervalles, il pré.
parera lis dividendes des biens du failli.

15 2. Toutes dettes dues < t payables par le failli à la date de l'erécution d'un
acte de cession, ou lors d(e Fémnission d'un bret dle saisie sous le pré,ent acte
ainsi que toutes dettes dues, mais non encore échues, sujettes à la diminution
d'intérêt qui pourra être raisonnable, prendront rang contre les biens du failli.
Et toute personne étant alors comme caution ou autrement responsable d'aucuno

0 dette du failli, qui paiera subséquemnmnent cette dette, prendra la place du
créancier primitif, si ce créancier a prouvé son drdit à cette dette; ou s'il ne
l'a pas prouvée il aura droit de la prouver et de prendre rang comme créancier
des biens pour cette dette, de la mnême manière et au même effet que ce cré-
ancier aurait pu le faire.

25 3. Si un créancier du failli fonde sa réclamation sur un contrat dépendant
d'une condition ou d'ut' évènement qui n'arrivera pas avant la déclaration du
premier dividende, un dividende sera réservé sur le montant de telle récla.
mation conditionnelle ou éventuelle, jusqu'à ce que la condition ou l'6venement
soit arrivé.- Mais s'il parait au juge que telle réserve retiendra probablement

30 la succession ouverte pour un lapse de temps indéterminé, il pourra, à moins
que l'estimation de la valeur de cette réserve ne soit arrêtée entre le réclamant
et le syndic, ordonner au syndic de rendre une sentence sur la valeur de telle
réclamation éventuelle ou conditionnelle; et alors le syndic rendra sa sentence
après avoir fait la même investigation et la meme manière et sujet au rnême

.35 appel que ci-dessus prescrit à l'égard des sentences rendues dans le cas de ré.
clamations et dividendes contestés, et pour les appels de telles.sentences;
et dans chaque cas la valeur ainsi établie ou convenue prendra rang commo
dette payable absolument.

4. )ans la préparation des bordereaux des dividendes, il devra être tenu
40 compte des rang et privilégo de chaque or6ancier, lesquels rang et privilége,

quelque soit lo titre led sur lequel ils soient fondés, ne seront point troublés
par les dispositions du présent acte. Mais aucun dividende ni sera payé à un
créancier dont la réclamation est accompagnée de garanties collatérales, jusqu'à
ce que le montant d'après lequel il prend rang comule créancier de la faillite à

45 l'égard des dividendes en provenant ait été établi comme ci-après; et tel
montant sera le montant qu'il sera censé représenter lorsqu'il votera aux assem-
blées de créanciers, et que sera constaté la proportion des créanciers, chaque
fois qu'en vertu du présent acte telle proportion doit être constatée.

5. Un créancier en possession de garanties du failli ou de sea biens spécifiera
50 la nature et le montant de telles garanties dans sa réclmation, et donnera dans

cette réclamation, sous serinent, la valeur spécifique de telles garanties; et le
syndic, d'après l'autorité des créanciers, pourra ou consentir à ce que le cré.
ancier retienne telles garanties h leur valeur spécifique, ou exiger de tel créan.
cier un transport et cession de telles garanties, à une avance de 10 pour cent

55 sur telle valeur spécifique qui sera payée par lui sur les biens du failli aussit5t
qu'il aura réalisé telles garanties, ce qu'il sera tenu de faire avec toute la
diligence ordinaire ; et dans l'un et l'autre de ces cas, la différence entre la
valeur à laquelle la garantie est retenue ou assumée et le montant de la récla-

IL5-3



mation de tel créancier, sera le montant d'après lequel il prendra rang et
votera comme susdit.

6. Le nontant dfi à un oréancier sur chaque item séparé de sa téelamatioa,
au temps de lu cesMion ou de la nomination du syndic d'foice, suivant le eMs,
formera partie du montant pour lequel il sera colloqué sur les biens du failli, 5
jusqu'à ce que tel item de sa réclamation soit payé en entier, excepté dans les
cas ou déduction sera faite des produits des garanties collatérales en la manière
ci-dessus prescrite; mais nulle réclamation ou partie de réclamation ne pourra
prendre rang plus d'une fois contre les biens, que telle réclamation devant ainsi
prendre rang soit faito par la même personne ou par des personnes différentes 1

7. Si le failli est endetté individuellement et comme membre d'une société,
ou comme meibre de deux différentes sociétés, les créances contre lui pren.
dront rang d'abord contre les biens qui représentent les dettes contractées, et
ne prendront rang contre les autres biens qu'après que tous tes créanciers de
ces autres biens auront, été payés en entier.

8. Les créanciers, ou la proportion d'entre enx Wuisante pour accorder
une décharge au débiteur, en vertu du présent acte, pourront accorder au failli,
comme peusion, toute nomme d'argent, ou toute propriété qu'ils jugeront con-
venable, et toute pension ainsi fitite sera entrée dans la bordereau des divi-
dendes, et sera sujette à contestation comme tout autre item de collocation,0
mais seulement sur l'allégation de fraude ou supercherie Tour l'obtenir, ou qu'il
n'y a pas eu consentement de la part d'une proportion suffisante des créanciers.

9. Aucuns frais encourus dans des poursuites intentées contre lo failli après
que l'avis de la cession ou de l'émission d'un bref de saisie en liquidation
forcée a été diment donié suivant les dispositions du présent acte, ne seront col.2
loqués su. les biens du failli; mais tousles frais pouvant entrer en taxe encourus
dans des poursuites dirigées contre lui jusqu'à cette époque seront ajoutés à la
demande pour le recouvrement de laquelle telles procédures auront eu lieu, et
seront colloqués sur les biens comme s'ils formaient partie de la dette pri.
mitive.

10. LIes commis et autres personnes employés par le failli à ses propres
affaires ou dans son commerce, seront colloqués sur le bordereau des dividendes par
privilége spécial pour tous arrérages de salaires ou gages dus et non acquittés
à l'époque de l'exécution d'un acte de cession ou de l'émission d'un bref
de saisie en vertu du présent acte, n'excédant pas trois mois de tels arrérages. 85

11. Aussitôt qu'un bordereau des dividendes aura été préparé, avis (formule.
K) en sera publié par annonce, et après l'expiration de six jours juridiques à
partir de la dernière publication de tel avis, tous les dividendes auxquels il
n'aura pas été fait d'objection pendant ce délai seront payés.

12. S'il parait au syndic après l'examen des livres du failli ou autrement, &
que le failli a des créanciers ordinaires, hypothécaires ou privilégiés qui n'ont
pas produit leurs créances devant tel syndic, il sera de son devoir de réserver
des dividendes pour tels créanciers suivant la nature des réclamations, et de les
notifier de telle réserve; cet avertissement pourra se faire au moyen de laposte
par lettre adressée au domicile des créanciers, en autant que le syndic pourra 5
les découvrir. Et si tels créanciers ne produisent point leurs créances et ne
demandent pas tels dividendes avant la déclaration du dernier dividende sur
les biens, les dividendes réservés pour eux feront partie de tel dernier dividende.

18. Si pendant ce délai de six jours il est fait objection à quegue dividende,
et si quelque contestation s'élève entre les créanciers du failli, ou entre ce
dernier et aucun créancier, quant au juste montant de la réclamation d'aucus'
créancier, ou quant au rang ou privilége de la créance d'aucun créancier sur
le bordereau des dividendes, le syndic devra obtenir du eréancier dont la
créance ou le rang est contesté, ses états et pièces justificatives à l'appui, et du
failli ou du créancier opposant un état indiquant ses prétentions quant aug
montant, et devra entendre et interroger les parties et leurs témoins sous
sermient, - lequel serment le syndic a, par le présent, le pouvoir d'administrer;
- et il devra prendre par écrit des notes exactes des témoignages de vive voix
rendus devant lui, et examiner et vérifier les états des biens qui lui sont soumis,
d'après les livres et comptes du failli, et d'après les témoignages, pièces justi. 65
ficatives et états qui pourront lui Otre fournis, et il rendra à cet égard ainsi
qu'à l'égard des frais de la contestation une sentence qui sera déposkien coin



et sera finale, à moins qu'appel n'en soit interjeté dans les trois jours après
qu'elle aura été conmuniquée aux parties contestantes.

14. La sentence du syndic, quant aux frais, pourra être rendue exécutoire
de la même manière qu'un jugement ordinaire de la cour, par un ordre du juge

5 sur demande de la paitie à qui les frais sont aceerdes après en avoir notifé
la partie adverse.

15. Les créanciers pourront, par résolution, ordonner que les frais de la
contestation d'une réclamation ou de tout dividende soient payés sur les biens;
et ils pourront décerner tel ordre soit avant soit pendant la contestation.

1 ld. Pendant l'appel, le syndic réservera un dividende égal au montatat du
dividende réclamé.

17. Tous dividendes non réclamés à l'époque de la libération du syndic,
seront laissés à la banque où ils sont déposés, pendant trois ans, et si alors ils
ne sont pas réclamés, ils seront versés par telle banque, avec l'intérêt en pro.

15,venant, entre les mains du gouvernement provincial; et si ensuite ils sont
régulièrement réclamés, ils seront versés entre les mains des personnes y ayant
droit, avec intérêt nu taux de trois pour cent par année à dater de l'6poque à
laquelle ils sont venus cntre les mains du gouvernement.

18. S'il reste une balance des biens du failli ou des produits de ces biens,
20 après le parfrait paiement de toutes dettes dues par le failli, cette balance sera

remboursée au failli sur sa demande a cette fin, dûQment notifiée aux créanciers,
et accordée par le juge.

DEs iAtU.

7. Si le failli possède etn vertu d'un bail une propri6té ayant une valeur
plus élevée que le mentant du loyer payable en vertu de tel bail, le syndic en
fera rapport nu juge, donnant sou estimation de la valeur de la propriété louée en

25 su% du loyer; et alors le juge pourra ordonner la vente des droits i failli dans
tes lieux loués, après avis publie de telle vente. Et à l'époque et au lieu
désignés, tel bail sera vendu aux conditions de garanties à donner au locateur
que le juge pourra exiger. Et telle vente sera sujette au paiement du loyer
et à toutes les conditions et clauses contenues nu dit bail; et telles conditions

30 et clauses obligeront le locateur et l'achetcar, cotmrne si ce dernier avait été lui.
même locataire et partie avec le locateur au bail.

2. Si le failli possède, en vertu d'un bail pour plus de l'année courante
d'après les termes du. bail à l'époque de la faillite, une propriété qui n'est pas
sujette aux dispositions de la dernière section ci-dessus, ou à ]'égard de laquelle

85 lejuge n'apas ordonné la vente ainsi qu'il y est statué, les créanciers écideront à
aucune assemblée qu'ils pourront tenir plus de trois mois avant l'expiration du
terme annuel du bail courant à l'épntue de telle assemblée, si la propriété ainsi
louée doit étre retenue pour l'exploitation des biens, jusqu'à% la fin seulement
de l'année alors courante, ou si les conditions du. bail permettent de 'le, con-

40 tinuer jusqu'à la fin du terme annuel et leur déeision sera finale.
8. A partir de l'époque à laquelle la propriété louée doit ètre retanue pour

l'exploitation des biens, le bail sera annulé et sans effet pour l'avenir. Et
aussitôt que la résolution des créanciers relative à la question de-retenir la
propriété sera passée, telle résolution sera notifiée au locateur, et si ce dernier

i$ rétend qu'il éprouvera des dommages par l'expiration du-bail en vertu de telle
écision, il pourra faire une réclamation pour tels dommages, eu.spécifiant le

montant sous serment, de la même manière que pour les réclamations: ordi-
naires contre les biens. Et le syndio devra de suite prononcer une sentence
Isur la réclamation, de la même manière et après la mme investigation et avec

50 la même droit d'appel qu'il est statué dans le cas (le réclamations ou de divi-
dendes contestés.

4. En faisant telle réclamation, et dans toute sentence à ce sujet, la mesure
du dommage sera la différence entre la valeur des lieux loués au moment de
l'expiration du bail en vertu de la résolution des créanciers et le loyer que le

5 failli avait convenu par bail de payer durant le temps du dit bail, et les chances
de louer ou de ne pas louer de nouveau les lieux pour un pareil loyer, n'entre-
ront pas en ligne de compte comme dommages. Et s'il est accordé des - foa.
mages au locuteur, il sera colloqué pour ce Montant sur les biens,. comme
un créancier ordinaire.
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DE I'&PPEL.

$. Il y aura appel au juge de la sentence d'un syndic, renduo en vertu du
présent acte, lequel appel se fera par requête sommaire dont avis sera daiment
donné à la partie adverse et au syndic ; et le syndic se rendra devant le juge
à l'époque et au lieu indiqués par l'avis et produira devant lui tous t4moi.
grnges, notes de témoignages, livres ou extraits certifiés des livres, documenta, 5
.pièces justificatives et papiers ayant trait à la matière en litige, et sur ce,,
le juge pourra confirmer telle sentence ou la modifier, ou la renvoyer au syndic

-pour entendrede nouveaux témoignages par tel ordre qui sera conforme aux
fins de la justice.

2. Si aucune des parties à tel appel se croit lésée par tel ordre du juge, elle 10
pourra appeler de son jugement en Bas-Canada à la cour du banc de la Reine,
pour le Bas-Canada, en sa jurisdiction d'appel, et dans le Haut-Canada, soit
aux cours supérieures de droit conimun, ou à la cour en chancellerie, ou à
aucun des juges des dites cours, la permission de faire tel appel dans le Bas-
Canada, étant au préalable obtenue d'un juge de la cour supérieure, et en 15
Hiaut-Canada, d'un juge d'aucune des cours devant qui tel appel peut être
porté; et dans chaque cas, le juge sera guidé cri accordant cette peruission
par la manière en laquelle l'actif des biens peut être affecté par la décision
finale du point en litige, du même que par son opinion sur les prétentions de
l'appelant; cependant, tout appel fait à un seul juge dans le iaut-Canada20
pourra, à la diserétion.de celui-ci, être r6servé à la décision de toute la cour,
et aux e'aditions et aux termes qu'il croira nécessaires et justes.

3. 'e appel ne sera pas permis à moins que la partie désirant appeler n'en
-lemande la permission et ne notifie la partie adverse, dans les cinq jours de la
date où le jugnment a été rendu, et à moins que dans les cinq jours après 25
avoir obtenu cette pcriiisýion, il ne fusse signifier à la partie adverse et au
syndic une rquote cri appel énonçant la requête au juge et la décision du juge
â cet égard, concluant à ce qu'elle soit revisée, avec avis du jour où telle
requête sera présentée, et aussi à moins que dans le dit délai de cinq jours,
elle rie produise devant le juge deux cautions siffisantes, comme garantie 30
qu'elle poursuivra effectivenent tel appel et qu'elle paiera les frais encourus
par l'intimé pour cet appel.

4. La requête en appel, quand l'appel sera à une cour, devra être présentée
l'un des quatre premiers jours du ternie qui suivra le dénôt du cautionnement en
appel, et ne sera pas reçue après cette époque; et si l'appel est devant un juge, 85
la requate devra ûtre présentée dans les dix jours après le dépôt du cautionne.
ment, et non après cette époque ; et le ou avant le jour de la présentation de
la requête, le syndic déposera au greffe de la cour d'appel, ou de la cour à
laquelle appartient le juge devant qui appel est interjeté, les témoignages,
papiers et documents produits devant le juge, et sur ce L'appel sera poursuivi 40
et décidé selon la pratique de la cour.

5. Si la partie appelante ne présente pas sa requête le jour fixé pour cette
lin, la cour, ou le juge choisi pour entendre l'appel, selon le cas, ordonnera que
le dossier soit remis au syndic, et l'intinié pourra, le jour suivant, ou aucuna
autre jour du même ternie, produire devant la cour, ou dans un délai de si 45
jours ensuite devant tel juge, la copie de la requête à lui signifiée, et faìï

-adjuger les frais contre l'appelant.
6. Les frais en appel serunt à la discrétion de la cour ou du juge saisi de

s'appel, selon le cas.

DE LA FRAUDE ET DES PREFElENCES FBAUDULEUSES.

9. Tous contrats à titre gratuit, þransports, contrats ou transports sans rg
eensidération, ou considération purement nominale, faits par un débiteur deve.
nant subsquemment insolvable avec une personne quelconque dans les trois
mois précédant la date de la cession, ou de l'émission du bref de saisie en lîqnt
dati<n forcée, et tous contrats de nature à léser, embarrasser ou retarder les
créan ciers, faits par un débiteur incapable de remplir ses engagements et &evo. 55
nant par la suite it solvable avec une personne connaissant cette insolvabilité,
ou ayant raison probable de croire que telle insolvabilité existe ou après que sa



faillite sera publique et notoire, sont présumés faits avec l'intention de frauder
-ses créanciers.

2. Tout contrat ou transport onéreux par lequel les créaciers, sont lésés ou
-retardés, passé entre un débiteur ineapable de remplir ses engagements et une

5 personne ignorant son insolvabilité et avant qu'elle soit devenue publique et
notoire, mais dans les trente jours précédant l'exécution d'un acte de cession ou
l'émission d'un bref de saisie, en vertu du présent acte, est nul et peut être
annulé par aucune cour ayant jurisdiction, aux conditions utiles pour mettre
la personne à l'abri des portes ou des obligations résultant de tel contrat que

10 la cour pourra prescrire.
3. Tous contrats ou transports exécutés et tous actes accomplis par un débi.

biteur avec l'intention frauduleuse d'embarasser ou retarder ses créanciers dans
leurs recours contre lui, ou dans l'intention de frauder ses créanciers, ou aucun
d'eux, et ainsi faits et accomplis dans telle intention à la connaissance de la

15 partie qui contracte ou agit avec le débiteur, et ayant l'effet d'embarrasser ou
retarder les créanciers dans leurs recours, ou de les léser, ou aucun d'eux, sont
prohibés, nuls et de nul effet, bien que ces contrats, transports, ou acte aient
été exécutés on vue du mariage.

4. Dans le cas du ,ente. dépût, gage ou transport fait par aucune personne
20 en vue de la faillite, comme garantie de paiement, à un créancier; ou si des

biens, cfets ou valeurs sont donnés en paiement par telle personne à un créan-
cier, à la suite de quoi tel créancier obtient ou obtiendra une injuste préférence
sur les autres créanciers, telle vente, dép6t, gage, transport ou paiement est
nul et de nul effet, et ce qui en fait le sujet pourra être recouvré au bénéfice

25 des biens par le syndic, dans aucune cour ayant jurisdiction en pareil cas; et
si ces actes ont été faits dans les trente jours avant l'exécution de l'acte de ces-
sion, ou de l'émission du bre de saisie arrêt en vertu du présent acte, ils
seront présumés l'avoir été en vuc de la faillite.

5. Tout paiement fait dans les trente jours précédant l'exécution d'ur acte
80 de cession ou l'émission d'un bref de saisie arrêt en vertu (lu présent acte, par

un débiteur incapable le remplir en entier ses engagements, à une personne
connaissant telle insolvabilité ou ayant des raibuns de croire à son existence,
est nul; et le montant payé peut être recouvré par poursuite intentée devant
une cour compétente, pour le bénéfice de la masse : Pourvu toujours que si

35 des garanties sont cédées en considération de tel paiement, teýlles garanties ou
leur valeur seront restituées au créancier avant que la remise de tel paiement
lui soit demandée.

6. Tout transport d'une dette due par le failli fait dans les trente jours.qui
précèdent immédiatement l'exécution d'un acte de cession, ou l'émission d'un

40 bref de saisie sous le présent acte, ou en aucun temps après, à un débiteur con-
naissant ou ayant des raisons de croire qu'il est incapable de faire honneur
à ses engagements, ou qu'il agit ainsi en vue de sa faillite, dans le but-de mettre
le débiteur en état de plaider compensation à la. dette ainsi transportée; est nul
et de nul effet à l'égard des biens du failli; et la dette due aux biens du failli

45 ne sera en rien compensée ou changée par une créance ainsi acquise; mais
l'acqué.reur pourra prendre rang contre les biens au lieu et place du créancier
primitif.

7. Tout commerçant du Bas'Canada, ou toute personne queleonqueIdans le
Ilaut-(janada qui achète des marchandises à crédit, ou qui obtient des avances

50 d'argent, se sachant incapable de ftire honneur à ses engagements et cachant
ce fait à la personne devenant ainsi son créancier, dans l'intention de frauder
cette personne, ou qui sous tout autre faux prétexte obtient crédit pour le

paiement d'aucune avance ou prêt d'argent, ou marchandise, ou le prix ou une
partie du prix de certains effets ou, marchandises, dans l'intention de frauder

55 le vendeur, et qui n'aura pas enuite payé la dette ou les dettes ainsi encourues,
sera réputé coupable de fraude, et passible de contrainte par corps pour le temps
que la cour pourra ordonner, n'excédant pas années, a moins que ladette
et les frais ne soient plus tôt acquittés; et si cette dette ou ces dettçs-sout, con-
tractées par une compagnie de commerce, alors chaque membre de la contpa-

60 guie qui ne prouvera pas qu'il ignorait que -cette dette ou ces dettes aient,été
contractées, ou l'intention de les contracter, sera également passible de daon-
trainte par corps: Pourvu toujours que dans l'action ou poursuite intentée



pour le recouvrement de cette dette ou de ces dettes, le défendeur soit acméà
de fraude et en soit déclar coupable par le jugement qui sera rendu dias
cette action ou poursuite.

8. Dans le Haut-Canada en chaque telle action ou poursuite, soit que le
défendeur comparaisse et plaide ou fasse défaut, le demandeur sera tenu des
prouver l'allégation de fraude, et sur cette preuve le juge saisi de l'action7
ou poursuite devra, aussitkt après le verdict de fraude rendu contre le défeu.
deur (si tel est le verdict)fixer le terme d'emprisonnement que le défendeur
devra subir. Et il ordonnera de suite d'arrêter le défendeur et de l'empri-
sonner. Cependant, tel jugemient n'empêchera en rien le recours ordinaire 10
pour la révision de ce jugement ou d'autcune des procédures de la cause.

DI LA COMPOSITION ET DE LA DEHCIARG1E.

10. Un acte d coniposition et de décharge ex6Cuté par la majorité num6é
rique de ceux des créanciers d'un failli qui sont respectivement créanciers d'une
somme de cent piastres et au dessus, et qui représentent au moins les trois
quarts en valeur des dettes d'un failli, caleulées lorsque sera constatée telle 15
proportion, aura le même effet k l'égard du reste des créanciers et sera aussi
également obligatoire pour eux que s'ils y étaient partie. Et tel acte pourra
Otre fait validement, avant, pendant ou après les procédures prises à la suite
d'une cession, ou pour la liquidation forcée des biens du failli. Et la décharge
qui y sera consentie aura le niéme effct qu'une décharge ordinaire obtenue20
en la manièro énoncée plus bas.

2. Si le failli obtient un acte de composition et de décharge comtne il
est dit ci-dessus, et le dépose entre les mains du syndic pendant les
procédures à la suite d'une cession volontaire ou pour liquidation forcée,
e syndie, après que sera écoulé le délai -dessus fixé après lequel les 25

dividendes peuvent être déclarés, fera eenn.ître tel dépût par la publicatiou
d'un avis ; et si opposition ît telle composition et dcebarge n'est pas faite par
un créancier dans les six jours juridiques qui suivront la publication de tel
avis, en produisant entre les mains du syndic une déclaration écrite par
laquelle il s'oppose à telle composition et décharge selon sa teneur; mais ai 80
l'opposition est faite dans la mime période, ou si ayant été faite, elle n'est pas
retirée, alors il ne se prévaudra pas de tel acte avant qu'il n'ait été ratii en
la manière ci-après décrite.

3. Le consentement par écrit de le proportionsusdite des créanciers à la
décharge d'un débiteur après une cession, ou après que ses biens ont été mis 85
en.liquidation forcée, le libère et le décharge entièrement de toutes les obliga-
tions quelconques (hors celles ci-dessous spécialement exceptées) existant
contre lui et prouvables contre ses biens, qui sont mentionnées et énoncées
dans l'état de ses affaires annexé à l'acte do cession, ou dans la liste supplé-
mentaire de ses créanciers que fournira le failli avant sa décharge et en temps 40
utile pour permettre aux créanciers y désignés d'obtenir les mêmes dividendes
que les autres créanciers contre ses biens, ou qui sont indiqués datas tout
état subséquemment fourni au syndic, que ces obligations soient ou u soient
pas exigibles lors do sa faillite, ou qu'elles soient directes ou indirectes, et sans
qu'aucune condition à cet effet ait été stipulée dans l'acte de cession. Et si 45
le porteur d'aucun papier négociable est inconnu au failli, l'insertion des
particularités de tel papier négociable dans l'état des affaires mentionné
ci-haut, accompagnée de la déclaration que le porteur lui est inconnu, fra
retomber la dette représentée par tel papier négociable et le porteur de ce
papier sous l'opération de la présente section. 50

4. La décharge effectuée en vertu du présent acte n'opérera pas de ebanger
ment relativement i% la responsabilité d'une personne ou d'une conpagnie res0
ponsable en sous ordre des dettes du failli, soit comme tireur ou endosseur
de papier négociable ou comme garant, caution ou autrement, ou d'aucun
associé ou autre personne responsable conjointement ou individuellement avec 55
le failli pour aucune dette,-ni n'affectera non plus les hypothèques, piviléges
ou garanties collatérales possédés par aucun créancier comme garantie d'une
dette ainsi libérée.



b. La décharge effectuée en vertu du présent acte nce s'apliquera pas, sans le
consentement exprès du créancier, à aucune dette pour le recouvrement de
laquelle le débiteur peut ôtre emprisonné en vertu du présent acte, ni à aueune
dette due comme dommages pour torts personnels, ou comme pénalité pour

5 aucune offense pour laguelle le failli a été condainné, ou comme balance de
compte due par le failli comme syndic, tuteur, curateur, exécuteur ou officier
publie,-et ni ces dettes, ni aucunes dettes privilégiés, ni les créanciers ne
seront portés on ligne de cor.pte en constatant si une proportion suffisante des
créanciers du failli a fait ou approuvé h aucun acte, matière ou chose en

10 vertu du présent acte; mais le créancier d'une dette due comme balance
de compte par le failli comme ayndi, tuteur, curateur, exécuteur ou oifficier
public pourra réclamer et accepter un dividende sur les biens sans être en
aucune manière troublé par la décharge obtenue par le failli.

0. Un failli qui a obtenu le consententent à sa décharge, ou l'exécution
15 d'un acte de composition ou de décharge dans le sens du présent acte, pourra

déposer au greffe de la cour le consentement ou l'acte de composition ou de
décharge, et pourra alors donner avis (formule 0) (le telle production, et de
son intention de s'adresser à la cour dans le Eas-Canuada, ou au juge dans le
Hlaut-Canada, à un jour désigné dans son avis pour obtenir la ratification de la

20 décharge ainsi effectuée; et avis sera publié dans la cazette ciu Canad 1 pendant
deux mois, et pendant le même espace de temps dans un journal du Haut-Canada,
et dans un journal du Bas-Canada publié en français, et dans un journal pu.
blié en anglais dans ou près la localité de la résidence du failli ; et lors de la
présentation de cette recu0te, tout créancier du failli pourra coiparattre et

25 contester la ratification pour cause de fraude ou de préférence frauduleuse dans
le sens du présent acte, ou pour cause de fraude ou menées pour obtenir le
consentement des créanciers à la décharge ou leur exécution de l'acte de com-
position ou de décharge, selon le cas, ou à raison de l'insuffisance un nombre
ou en valeur des créanciers l'acceptant ou l'exécutant, ou du recèlement frau-

30 duleux par le failli d'une partie de ses biens et efets, ou du subterfuge, de la
prévarication on du faux serment du failli lors de son interrogatoire concernant
ses biens et effets, ou parce que après la passation du présent acte, le failli n'a
pas tenu de livres montrant ses recettes et ses déboursés au comptant, et tels
autres livres de compte tenus d'ordinaire dans son négoce, ou parce que, ayant

35 tenu ces livres, il a refusé de les produire et de les remettre entre les mains du
syndic.

7. Si le failli ne s'adresse pas à la cour ou au juge pour obtenir la ratifica-
tion de &a décharge dans les deux mois de la date où elle a été effectuée en
vertu du présent acte, tout créancier d'une somme au-dessus de $200 pourra

40 faire signifier au failli un avis par écrit le requiérant de déposer en cour le
consentement ou l'acte de composition et décharge, suivant le cas, et pourra,
sur ce, donner avis (formule P), suivant qu'il est statué à l'égard des requêtes
de ratification de décharge, de son intention de s'adresser par requOte à la
cour dans le Bas-Canada ou au juge dans le H1aut-Canada, h un jour indiqu6

45 dans l'avis, pour faire annuler cette décharge; et au jour indiqué, il pourra pré-
senter une requête à la cour ou au juge, en conformité de tel avis, dans laquelle
il énoncera les raisons au soutien de Ba requête, lesquelles raisons pourront être
celles par lesquelles on peut s'opposer à la ratification de la .décharge ; et
sur cette requéte, ai le failli n'a pas au moins un mois avant le jour où il doit

50 la présenter, produit au greffe de la cour le consentement ou acte en vertu de
quoi la décharge a eu lieu, la dite décharge pourra être annulée sans antre
enquete, excepté quant à la signification à lui de l'avis dýeu opérer le dépat ;;
mais si le consentement ou acte a été produit en la manière susdite, ou s sur.
requête spéciale il est pernmis au failli de le produire ultérieurement et s'il le,

55 produit, la cour ou le juge, suivant le cas, pourra procéder comme sur une
requête en ratification de décharge.

8. La cour, ou le juge, selon le cas, sur audition de la requête h l'éffet de
ratifier ou d'annuler la décharge et des objections qui y seront faites et de. la
preuve à l'appui, aura le pouvoir. d'accorder la ratification d'une manière absolue,

60 suspensive on conditionnelle, ou de l'annuler; et tel ordre sera définitif, à
moins qu'il n'en soit appelé en la manière par le présent prescrite quant aux
appels de la cour ou du juge.
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9, Jusqu'à ce quella cour, ou le juge,,selon le na, ait ratifid la,6o.hatg, 40
fardeau de la preuve de la perfection de la déobargo un vertades dispositiocssÃu
.prsent acte, retombera sur le failli; mais sa ratitication ai elle n'est infirinée
en appel, rendra la décharge par là-mme ratifiée, finale et décisive,; et a
*copie authentique du jugement de ratification sera une prouve sualisante tant
de la décharge nmtae que de sa ratification.

10. Si après l'expiration de deux. ans à dater d'une oeasion faite en vertu
dau présent acte, ou à dater de l'éission d'un bref de saisie, selon le cas, le
failli n'a pas obtenu de la proportion voulue des créaaciers un consentemeýntj,
t sa décharge ou l'exéocution d'un acte de composition et de déchargo,il pourra 10
demander à la. cour, dans le Blus-cana.da, ou au. juge dans le Hunt-canada,
par requête, que sa décharge lui soit accordée, donnant d'abord avis de cotte
demunde (formule Q,) ctr la mnauire ci-dessus prescrite quant aux avis de
requ-te on ratification de dLcbarge.

11. Lors de lit présentation de cotte requUte, tout crùancior du failli pourra15
comparaître et opposer l'octroi de telle décharge, pour tout, motif poux
lequel la conermlation d'une décharge peut être opposée ou veriu du prêsent
acte.

12. L cour ou le juge, selon la eas, après avoir entendu la failli e, les.
créoeiers opposants, ainisi que tous témoignages qui pourront étro fournis,20
pourra accorder la décharga du failli d'une manièro absolue, conditionnelle ou
suspensive, ou pourra la refuser absoluiiieut; et tel ordre sera définitif, à moins
qu'il n'eu soit irterjcté uppl oun la mnuière par le piLseut prescrito pour les
appels de la cour ou du juge.

L'd. Toute décharge ou composition ou toute ratification d'une d6chargç o1Q-6
composition, obtenue par fraude ou au iuoyen de préférences frauduauses
ou au muoyen du consentement d'un créancier, obtenu on paiement d'une somUme,
sera nulle et de nul effet,

INTERuCoAToltE DU PAILLI ET ATRES.

1. Inméliatoment f l'expiration de la période de deux mois à. compteryd
la preniùre insertion de l'auuunce donnant avis d'une ocsion ou de la non0i' *
tion d'un syndic d'office, par une annonce, le syndic convoquera une asseurbid€
des créanciers à l'effet d'interroger publiquement le fiailli, qu'il aura somme
d'assister à telle assemblée, et à telle usseiblée le fiilli pourra atre interrog6
sur sermnent prvêé devant le syndic, par onu au nou' de tout créancier prôsent
et à tour de rùle ; et l'interrogatoire du failli sera pris par écrit par le syndio 35
et signé par le failli; et toutes questions posées au failli à telle assembléez ote
auxquelles il fera une réponse évasive, ou auxquelles il refusera de r&poadro,
seront aussi écrites dans l'interrogatoire, avec les réponses faitesap4r
le failli à telles questions ; et le failli signera tel interrgatoire, ou s'il reftusede
le signcr, son refus sera inscrit aiu bas de l'in terrogatoire, avec les motifs de tel 40
refu,, (s'il cn est,) donués par lui; et tel interrogatoire sera attest6 par lesyndoc
et déposé dans lu greffe de la cour.

E. Le fili pourra aussi etre interrogé sus sermnent, de temps à autrerlte.
mont à ses biens et effets, devant le jug3, par leBsyndicouparun créaacierquel-
conque, sur un ordre da juge obtenu sucs avis au failli, sur requête alléguantedes4
raisonssalisantes pour l'6inission de telordre, et il pourra aussi otre, in terrogý d W
mone manière sur sigaifleation d'un suébpoea, éuqis comme à lordiuaire asoptel
ordre, danîs toute-action où le bref desaisie tèté ménis coutre ses biens ekeffeto;
et ce subpceama pourra être obtenu par le demandeur o i pur tout créancier inter-
venant dans l'aetiou à cet effet, ou par le syndic. , , ,

3. Le failli pourra aussi être interrogé par le syndic ou par tout ordoneig,
sur regiiûte du failli pour obteinir sa décharge onupour la ratifticaotrou
anoulauîon de telle décharge, à toute phase de la procédure, ou lors do toute re-
quête afin d'annaler une saisie dans le cours des procédures, pour la. liquidation
forcée de ses biens, , 5

4, Tiute autre personne que l'of croit en possession de renseigneeientb8
l'égard des biens ou effets du failli pourraêtre aussi interrogée de tenips.à autre,
sur serment, devant le juge, quianit à tels biens ou offuts, su un ordre du juge

cet effet, ordre que le juge pourra aiccorder sur requûte donnant de bonies



raisons pour tel ordre, sans avis au failli ou à la personne devant être
ainsi interrogée.

f5. le faili assistera à toutes les assemblées de Bes créapeiers, lorrqu'il sera
sommé dle la faire par la syndic, At répondra à toutes les questions qui pourront

r lui atre faites à tellos assemblées, touchant ses affaires et ses biens et effets; et
pour toute et chaque vacation, il recevra telle somme qui poitra êtro fixée à
telle assemblée, n'étant pas moins d'une piastre.

fi Toute personne siummée de comparaitre pour subir un interrogatoiru ou
le subisant en vertu du présent acte, rera assujétie aux procédures prises et

10 aux peines infligées à l'égard des témoins ordinaires. Et sur requête, le juge
pourra, dans sa discrétion, ordonner qu'il soit pay6 aux personnes lainsi inter-
rogées, une indemnité égale à colle accordée aux t,6tuoins dans les causes civiles,
et ordonnor que cette iidenuité leur moit payée sur la maicse ou autrement

DEl, la LA PRCÉDUREF B NER

12. Les avis d'assemblées des créanciers et tous les autres avis qui, aux
t5 termes du pr6sent acte, doivent être publiés, sans indication spéciale de leur

teneur seront annoncés pendant deux semaines dans la Ciaecte du Canada, do
plus, dans l Bas-Canada, pendant deux semaines, dans un journal anglais et
dans un journal français, chaque fois qu'ils paraitront, et dans le IIaut-Canada,
dans un journal anglais publié dans la localité ou le plus près de la localité où les

20 procédures se poursuivent, s'il se public des journaux dans un rayon do dix
milles do telle localité ; et dans tous les cas, la personne donnant tel avis, en
adressera aussi à tous créanciers et à tous représentants des créanciers étrangers
dans la province, et les expédiera par la poste, francs de port. 4 l'époque do
l'insertion de la preinière annonce.

25 2. Les questions discutées aux asyemblées des créanciers, seront décidées
par la majorité en nombre de tous les créanciers pour des sommes au-dessus
de $100, présents ou représentés à telle assemblée, et représentant aussi la
majorité ou valeur de ces créanciers, à moins que le contraire ne soit spéciale-
mont prescrit par le présent acte; mais si la majorité en nombre ne s'accorde

80 pas avec la majorité en valeur, l'assemblée pourra être njournée pour une
période do pas moins de quinse joars, duquel ajournement il devra être donné
avis public, et si l'assemblée ajournée arrive au même résultat, les opinions de
choque catégorie des créanciem serontincorpor6es dans des résolutions, et ces
résolutions seront renvoyées au jugo qui décidera entre les parties.

35 3. Si la première assemlée des créanciers, qui a lieu à l'expiration de la
période de deux mois à compter de la date do l'acte de cession ou de la nomi.
nation d'un Fyndic d'office, est convoquée pour le règlement des affaires de la
succession,généralement, etque e fait soit indiqué drus les avisconvoquant telle
assemblée, toutes les matières et choses à l'égard desquelles les créanciers

40 pourront voter, adopter des résolutions ou donner des ordres, ou qu'ils pourront
régler en vertu du présent acte, pourront être votées, adoptées, ordonnées ou
réglées à telle assemblée sans qu'il en ait été spécialement fait mention dani-es
avis convoquant telle assemblée, nonobstant toute choseà ce contraire contenue
dans le présent acte, en égard cependant, à la proportion des eréanciers exigée

45par le présent acte pour tout tel vote, résolution, ordre bu règlements.
4. Les réclamations des créanciers (formule R) seront fournies au syndic par

écrit et indiqueront la garantie (s'il y en a) que-le créancier possède pour' le
paiement de sa créance, et lorsqu'il sera exigé en vertu du présent acte, oontiei.
dra aussi une estimation par tel créancier de la valeur de telle garantie ; et si

50 le créancier ne possède aucune garantie, il devra en être aussi fait mention. ý
5 Les réclamations serbat attestées sous serment, proté eu Canada devant

tout juge, commissaire chargé de recevoir des affdavità, ou devant tout juge dé
paix, et hors du Canada, devant tout juge d'une cour do record, tout coimiâ.
saire chargé de recevoir les affidavits nommé par un tribunal canadien, ou devant

551 principal ocicier municipal d'une ville ou d'une cité, ou devant tout consul
ou vice-consul britannique, ou devant toute autre, personne autorisée pù-,
qluelque loi de cette province à recevoir dcs afdavita devant servir en' cette
province,
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G. Avant la préparation d'un bordereau de dividendes, le syndio pourra
exiger do tout créancier un serment souppléuentaire déclarant quelle somme,
s'il en est, il a reçite en paiement partiel de la cyéauce qu'il réclame, subs6-
quemment à telle réclamation, avec mention des particularités de tel paiement,
et si un créancier refuse de produire ou prOter ce sormeot devant le syndledans
un espace do temps rainctnable après qu'l en aura été requis, il ne sera paM
colloqué dans tel bordereau de div iden dos,

7. $i dans le Bar-Canada, une réclamation est garantio par hypotlièque sur
les imeubles du failli, ou si elle consiste en une Tiypothèque ou un privilége
sur ces immeubles ou aucune partie d'icqux, li nature do cette hypotbèque ou de
ce privilège sera somnairenent énoncée dans la réelamation ; mais à moins
que la réeamationi ne soit déposée outre les moins du syndic aven les titres et
documents à l'appui dans les six jours de celui do la vente de la propriété qu
en est grevc, ou si non, à moins que perlissioni du la déposer ne soit ensuite
obtenue du juge pour dles iotifs spéciaux avant la distribution( des produits de 1
ces immeubles, uu Lrnoins qu'un dividenle sur telle réclamation ait été réservé,
telle réolamation ne pourra pas être colloqcué0 de preligrence au\ autres sur
les produits de ces inmmeubles.

8. Tout affidavit exigé par le présect acte pura Gtre fait par la partle iuté.
reséc, ou par sou agent connaissant personnellenimt le faits y allégués. 2

9. Il suilira d'un jour franc d'avis pour aucie requête, motion ou régle s
la partie est domiciliée dans les quinze mrtilles de l'endroit où les procédures
doivent être prises, et ilsera ccordé un jour do plus pour eliaque quuizo milles
additiounels de distance entre la localité où su fait la signifieation et celle où
les procédures sont prises, et la sigidfection de tel avis sera fiaite en la manière 25
prescrite pour les significations analogues dans cette section de la province où
la. signification se fora.

10. Le juge aura le même pouvoir à l'égard de l'émission et do l'cxécution
des commissions pour linterrogatoire do témoins que celui que possèdent les
cours ordinaireu de record dans la partie de lit province oi les proeédures se
poursuivent.

I. Les règles, ordres et mnudats émis par un juge ou une cour dans aucune
matière ou procédure se rapportant a présent acte, pourront ttre valablement
signiftés dans nucuno partie do cette province îb la partie eu cause, et la signi.
ficatiorn de ces pièces ou d'aucune d'entre elles pourrm ûtro valablement faite g
en la manière actuellement prescrite pour -do semcblobles signcations dans
cette partie de la province oi se fera la signification. Et la personne chargée
de telle signification devra en faire rapport sur serment, ou, si e'est un shUrif
ou huissier du liaos-Canada, il pourra faiire tel rapport sur son Sement d'office.

12, Les 4e, 5c, 7e, 8e, 9e, 10e, 1le et 18o sections du chapitre soixante-et. in
dix-neuf des Statuts Refondus du (anada, s'appliqueront aux procédures en
vertu du présent acte; et le chapitre quatre-vingts en entier des dits Statuts
Refondus du Conada s'appliquera également aux procédures adoptées en vertu
du présent acote, en la neme manière et jusqu'au même clegré que celles
adoptées devant les cours de record dans le as et le l4aut-anada,4

18. Les formules annexées nu présent acte oi autres formules équivalentes
seront employées pour les procédures à l'égard desquelles ecs formules sont'
prescrites ; mais dans toute requête, demande, motion, con testation ou autre
procédure eu vertu du présent acte, los parties pourront relater les faits su.
lesquels elles s'appuient, et) termes simples et concis, et à leur interprétation 50
les règles de la construction applicables à tel langagc usité dans les affaîret
ordinaires de la vie seront appliquées. Et nulle allégation ou déclaration ne sert
insuffisante, i moins que par telle insuffisance la partie n Vse.$ ait été troiapée
ou prise par surprise.

14. Les règles de procédure, quant aux aneudenients aux plaidoyers, es 55
force à tout endroit où des procédures en vertu du présent acte sont prises,
s'appliqueront à toutes les procédures en vertu du présent. Et tout jupgè
devant lequel seront prises des procédures, aura le pouvoir et l'autorité d'sp.
pliquer, quant aux amendements, les règles appropriées aux procédures -aièi
pendantes devant lui; et nul plaidoyer ou procédure ne sers nul pour cause 60
d'irrégularité ou défaut qui peut 9tre amendé en vertu des règles et pratique
às la cour..



15. Le décès du failli survenant dans le cours des procédures à la suite
d'une cession volontaire ou d'une liquidation forçée, ne modifiera pas ces pro-
cédures ni ne retardera le règlenzent de ses biens ; et ses héritiers ou autres
représentants légitimes pourront continuer les precédures en son nom pour

5 obtenir une décliargQ, ou la ratification d'une décharge, ou les deux à la fois.
10. Les frais de l'action en liquidation forcée seront privilégiés et auront le

premier rang sur l'actif du failli; et les frais du jugeinent de ratification de la
d6charge du failli, ou de la décharge, Bi la cour i accorde directement, ainsi
que les frais de la liquidation des biens, après avoir été en premier lieu soumis

10 à l'examen d'une assemblée du créanciers, et ensuite taxés par le juge, seront
payés de la morme maniére.

17. Dans le Bas-Canada, des règles relatives aux procédures sons I'nutorité
du présent acte et devant la cour ou juge, et des tarifs d'honoraires pour les
olielors de la cour et pour les avocats et procureurs conduisant tolles procédures,

15 seront fiaits aussitôt après la passation du préscnt acte, et révoqués ou amiendés
lorsqiue nécessaire, et promulgués en vertu de lu mùme autorité et do la aême
nmani èro que les règles do pratique et les tarifs d'honoraires de la cour supérieure
du B aau; et ils s'nppliqueront de lI imine manière et auront le môme
effet, quant aux procédures on vertu du présent acto, que les règles do pratique

20 et tarifa d'honoraires de la cour supdrieure relativement aux procédures devant
cette cour; et les mémoires de frais pour procédures ien vertu du pr4,ent acte
pourront ttre taxés et traités de la n1Om[n manière qu'ils l,.uvont l'tro actuelle-
micnlt dans la dite cour supérieure.

18. Dans le Haut-Canada, les juges de lia cour sup&ieure le dioit cominur.
25 et de lia cour de chancellerie, ou cinq d'entre eux, ai nombre desquels se trou-

vera le juge on chef du Iraut-Cimada ou le chancelier ou le juge en chef des
plaids communs, uuront Io pouvoir de rédiger et établir telles formules, rêgles
et règlements qi'ils jugeront nécessaires, qui seront suivis et observés ans
les procédures concernant la faillite en vertu du présent acte, et de, fixer et régler

80 les fr-ais et honoraires q'1i seront ou pourront etre taxés, exigés ou payés dans
toutes telles procédures, pur leo procureurs, solliciteurs, conseils, oiiciers.de jus.
tico, soit pour l'ofileier ou pour la couronne comme honoraire pour le fonds des
honoraires ou autrement pour les shérifs, syndics ou autres personnes qu'il
pourria Ctre nécssalre d'employer.

DISPOS]TIONS OENEiîALEs.

35 13. Dans tous les cas de ventes de increlindises à un cominerçant dans le
3as-Canada, devenu subeéquemment insolvable, l'exercice des droits et privilé.
ges conférés à un vendeur de marchandises non payé, par les articles 170e et
177f de la Coutunie de Paris, est pai le présent restreint à une driode de
qiuinze jours,, à compter le la date de la livraison des dites marchandises.

40 2. Dans.leBas-Onnada,'tout commerçant qui se marie après avoir au préalable
exécuté un contrat de snariage par lequel il donne ou promet de donner ou de
payer on faire payer à sa femme des biens ou effets, ou une certaine somme
d'argent, fera enregistrer ce contrat de mariage dans la division d'enregistre.
ment dans laquelle se trouve le siége des affaires dans les trente jours de la date

45 de son exécution, et tout commerçant déjà marié et ayant un pareil contrat de
mariage avec sa femme, le fera enregistrer, comme susdit, s'il ne l'est déjà,
comme susdit, dans les trois mois de la passation du présent acte' et tcute
personne non engagée dans le commerce, mais qui s'y en gagora à 1avenir et
qui aura un pareil contrat de mariage avec sa femme, le era enregistrer S'il

50 ne l'a pas été déjà) dans les trente jours de celui où elle s'est ainsi engagée
dans le commerce. Et à défaut de tel enregistrement, il ne sera pas permis à
la femme de se prévaloir des clauses de ce contrat à l'égard de toute réclama.
tion e,ître les biens du failli pour tout bénéfice î ôlle conféré ou qu'elle attend
de son exécution, et par ses dispositions elle ne sera pas non plus privée d'aucun

5 bénéfice ou droit sur les biens de son mari, et auquel, en l'bsence de tel
contrat, elle aurait eu légalenent droit.

8. Nul jugement ne swa readu contre un commerpàuàt dat-s le Bs-canada,
dans aucune action intentée contre lui par sa femme, ed séparation dé biens ou
en separation de corps et de biens, à moins que l'institution de cette action ne



âoit annoncée sans interruption pendant un mois dans la Gazette du Canada,
et dans deux journaux publiés dans ou le plus près de l'endroit où réside ce
commnerçant, l'un en français et l'autre en anglais, ni à moins que cette actiou.
ne soit intentée dans le district dans lequel le défendeur a son domicile; et
tout créancier du défendeur, dans toute telle action on poursuite, pourra inter- 5
venir afin d'interroger ce débiteur relativement à ses biens et effets, sans être
assujti à aucun frais soit en faveur du demandeur ou du défendeur, et il
pourra aussi intervenir et contester la demande du demandeur ou contester
subséquemment la validité de tout jugement rendu en ce cas, sujet aux règles
ordinaires quant aux frais.

4. Les mets " e juge " ignifieront, dans le Bas-Canada, un juge de la cour
supérieure du Bas-Canada ayant juridiction sur le domicile du failli -et, dans
le liaut-Canada, un juge de la cour de comté du comté ou union <le comtés
dans lequel les procédures se poursuivent; et les mots "la cour " signifieront,
dans le Bas-Canada, la dite cour supérieure, et, dans le Haut-Canada, la cour 15
de comté, à moins que la chose ne soit autrement exprimée, ou à moins que
le contexte n'exige évidemment une interprétation diférente ; anuis les 24me
et 25me sections du chapitro 78 des statuts refondus pour le Bas-Canada, et
le paragraphe numéro deux de la dite 25mue section s'appliqueront, dans le Bas.
Canada, aux procédures en vertu du présent acte. 20

5. Le mot I syndic " siznifiera le syndic d'office nommé à la &uite de la
procéduic en liquidation forcée, nusÀi bien que le syndic nommé en vertu d'un
acte de cession voloitaire. Le mot " jour" signifiera un jour juridique. Le
mot " créancier " sera réputé signifier toute personne enverslaquelle le commer.
çant a des engagements, soit directement ou indirectement, et soit comme prin- 25
cipal ou caution ; mais aucune detta ue sera doublement représentée ou collo.
quée, soit dans la computation faite pour constater le nombre et la proportion
des créanciers, soit dans la répartition ou le paiement des dividendes; le mot
"colloqué " signifiera porté ou placé sur le bordereau des dividendes pour
quelque dividende ou somme d'argent; et toutes les dispositions du présent 80
acte qui s'appliquent aux commerçants s'appliqueront également aux com-
pagnies et sociétés de commerce non-incorporées ; et le bureau principal ou
le siége des affaires de ces compagnies et sociétés de commerce sera leur domi-
cile pour les fins du présent acte.

6. Tout syndic auquel est faite une cession volontaire selon les dispositions 85
du présent acte, et tout syndic d'offie nommé sous l'autorité du présent acte,
est revêtu des attributions conférées à un agent par les 43c, 4 4e, 46e, 48e et
49e sections du quatre-vingt-douzième chapitre des statuts refondus du Canada;
et toute disposi'ion du présent acte, ou résolution des créanciers se rapportant
aux devoirs d'un syndic ou d'un syndic d'office, sera réputée un ordre par 40
écrit dans le sens de la quarante-troisième section du même chapitre. Et dans
un acte d'accusation portée contre un syndic ou un syndic d'office en vertu
d'aucune des dites sections, le droit de propriété de deniers, valeurs, choses ou
matières, pourra être porté au nom " des créanciers du failli (le nommant) en
vertu de l'Acte concernant la Faillite, 1863," ou ou nom de tout sy-die subsé- 45
quemment nommé, en sa qualité de syndic.

7. L'acte de cession ou une copie authentique de tel acte ou une copie authen
tique de l'ordre du juge nommantun syndie d'office, ou un extrait dament certiS6
du procès-verbal d'une assemblée de créanciers, (selon la manière en laquelle le
syndic ou le syndic d'office paraît avoir été nommé), fera foiepimafacie devant 50
tous les tribunaux, civils ou criminels, de telle nomination ainsi que de la
régularité de toutes les procédures adoptées à l'époque de la nomination et
antérieurement.

8. Un pour cent sur tous deniers provenant de la vente, faite par un syndia
en vertu du présent acte, de toute propriété immobilière, dans le Bas-Canada, 55
serQ retenu par le syndic sur tels deniers, lequel en fera la remise au shérif du,
district ou de l'un des comtés de Gaspé ou de Bonaventure, selon le cas, où la
propriété immobilière vendue sera située, pour former partie du fonds de con-

.struction et de jury de tel district ou comté.
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9. Le gouverneur en conseil aura tous les pouvoirs, pour imposer une taxe ou
droit sur les procédures en vertu du présent aote, qui sont conférés au gouver-
neur en conseil par les 32e et 33e sections du chapitre 109 des statuts refondus
pour le Bas-Canada, et par l'acte intitulé: " Acte pour établir des dispositions
pour la construction ou réparations des palais de justice et prisons à certains en-
droits dans le Bas-Canada (12 Vie , chap. 112.)

14. Le présent acte sera connu et cité sous le nom de I l'Acte concernant la
Failite, 1863."

FORMULE A.

ACTE CONCEMAW LA FAILftEJ 1863.

Les créanciers du soussigné sont notifiés de se réunir à
dans le jour de à huit heures

afin de recevoir un état de ses affaires, et de nommer un
syndic auquel il pourra faire une cession volontaire, eu vertu de l'acte susdit.

(Domicile du débiteur et date.)
(Signature.)

(Ce qui suit doit tire ajouté aux avis expédiés par laposte.)

Les créanciers ayant des réclamations directes et indirectes dues avant
l'assemblée, de S100 chacune et plus, sont ceux dont les noms suivent : (noms
des créanciers et montant dt) et le montant collectif des réclamations au-desous
de $100, est de $

(Domicile du débiteur el"date.)
( Signature.)

115-6
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PU'ORM1ULJE B.

ACTE COUCERNANT LA FAILLITE, 1868.

Dans l'afaire de A. B., fhilli.

Liste des eréanciers.
1. Créances directes.

Nom. Domicile. Nature de la dette. Montant. Total.

2. Créances indirectes dues vant le jour fixé pour la
première assemblée des créanciers.

Nom. Domicile. INature de la dette. Iontant.

8. Créances indirectes dues après le jour fixé pour lai
première assemblée des créanciers.

Nom. Domicile. Nature (le la dette.I Montant.

4. Papier négociable, dont les porteurs sont inconnus.

1)ate. Nom du Individus en- Q
faiseur. detts Quand d. Montant.

PAovINcE nu CANAA,
DIsTICT, (OU comté.) "Acte concernant la Faillite, 1868."

Je, A. B., le failli ci-dessus nommé, étant dmment assermenté, dépose et dis;
1. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, et d'après mes livres, le

bordereau ci-dessus contient une liste exacte de mes dettes, selon sa teneur
et que c1acune de ces dettes y est correctement classifiée.

2, Que toutes les dettes ci-dessus mentionnées sont honnetement dues par
moi, et qu'aucune d'elles n'a été créée ni augmentée das l'intention de donner
aui créanciers quelue avantage, soit en votant aux assemblées des créanciers ou
en colloquant mes biens. Et j'ai signé.
Assermenté devant moi l ce
jour d 186 .



FORMULE C.

ACTI COOO NANT LA FAILLTE, 1863,

Cette cession faite entre de la première part, et
de la seconde part,

Témoins.
(ou

Ce jcur de
Par devant les notaires soussignés
sont comparus
de la première part, et
de la seconde partlesquelles partie3 nous ont déclaré par devant nous, notaires :)

Qu'en vertu des dispositions de I l'Acte concernant la Faillite, 10S3," la dite
partie de la première part étant insolvable, a volontairement cédé et par le pré-
sent cède volontairement à la dite partie de la seconde part, acceptant aux pré-
sentes comme syndic. en vertu du dit acte, et pour les fias qui y sont prescrites,
tous ses biens et effets, meubles etimmeubles, de toute nature et.sorte queleou-
que.

Pour avoir et posséder la partie de la seconde part comme syndic pour les
fins et en vertu de l'acte susdit.

Et un duplicata de la liste des créanciers soumise à la première assem-
blée de ses créanciers par la dite partie de la première part, est annexé aux
présentes.

En foi de quoi, etc.
ou

Fait et passé, etc.

FORMULE D.

ACTE *CONCEtNANr LA FAILLITE, 1863,

Dans l'affaire de
A. B. (ou A. B. et Cie.)

Failli.
Les créanciers du failli sont par le présent notifi6s qu'il a fait une cepsion

de ses biens et effets, en vertu de l'acte ci-dessus, à moi, le syndic sous-
signé, et ils sont requis de me fournir, sous deux. mois de cette date, des
états de leurs réclamations, spécifiant les garanties qu'ils possèdent, s'ils en
ont, et leur valeur, et s'ils n'en ont pas, mentionnant le fait, le tout attesté sur
serment, avec les pièces justificatives à l'appui de ces réclamations.

(Place (Signature du syndic.)

FORMULE B.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1868.

A (osn domicile ' et qualité
de fafi.)

V.oto etes par le présent requis de faire une cession de vos biens et effets en
vertu de l'acte ci-dessus, au bénéfice de vos créanciers.

(Place date.)
(Signature du créaueier.)



FORMULE F.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1868.

PXoVINCE DU CANADA,
PIsTRICT DE

A. B.- (nom, domicile et qualité)
Demandeur,

vs.
Défendeur.

Je, A. B.---(om, domicile et qualité) étant dûment assermenté, dépose
et dis:

1. Je suis le demandeur en cette cause (ou l'un des demandeurs, ou le commis
ou l'agent dit demandeur en cette cause, dûment autorisé à cet effet.)

2. Le défendeur est endetté envers le demandeur de la somme de
piastres, cours actuel, pour (indiquez brièvement et clairement la

nature de la dette.)
3. Au meilleur de ma connaissance et croyance, le défendeur est insolvable

siivant l'intention de "ll'Acte concernant la Faillite, 1863," et s'est exposé à
voir placer ses biens en liquidation forcée, en vertu de l'acte ci-dessus men.
tionné; et les raisons qui me le font croire sont les suivantes : (relatez bribue.
ment les faits quifont croire c la falite du débiteur d'après lesquels il est devenu
%écessaire de mettre les biens dufailli en liuidation forcée.)

Et j'ai signé, (ou je déclare ne pouvoir signer.)

te jour d 186

(et si le déposant ne peut signer,
zjoutez-l'afidavit ci-dessus ayant
d'abord été lu par moi au déposant.)

FORMULE Q.

ACTE CONCEBNA4T LA FAILLITE, 1863.

PRoviCE Du CANADA. VICTORIA,par lagr&e de Dieu, Reine,du RoS-
aume- Uni de la Grande Bretagne et d'irlande,

et District de Québec. .Défensemr de la Poi.
Au shérif de notre district (ou comté) de

No.
SALoUT.

Nous vous commandons à l'instance de
de saisir les biens et effets, deniers et valeurs, pièces justificatives, et tous les
papiers et documents de bureau, de toute espèce et nature quelconque
appartenant à
'ils sont trouvés dans (nom du district ou autre juridicion territoriale,) et

après les avoir saisis, de les mettre en sûreté, garder et détenir sous vos soins
et votre surveillance, jusqu'à ce que la saisie, qui sera ainsi faite en vertu de
ce bref, soit décidée d'après la loi.

Nous vous recommandons aussi de sommer le dit
de se trouver et de comparattre par-devant nous, en notre cour
pour à , dans le comté (ou district)
de, le jour d , pour
lå et alors répondre audit
sur la plainte contenue en la déclaration ci-annexée, et de plus, d'accomplir et
recevoir l'ordre qui, dans notre dite cour, par-devant nous, sera donné à cet
4gard ; et là et a ors, vous certifierez devant nous la manière dont vous aurez



exécuté ce bref, ainsi que les procédures par vous prises, et chacune d'elles, et
ayez aussi là et alors le présent bref.

EN rOI DE Quoi, nous avons fait apposer Ic sceau de notre dite cour au
à susdit, ce jour d , en
l'année de Nctre Seigneur mil huit cent soixante. , dans la

année de notre règne.

FORMULE H.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1868.

Demandeur,
vs.

C. D.,
Défendeur.

Un bref de saisie a émané en cette cause, dont toutes personnes intéressées
dans les biens du défendeur, ainsi que teutes personnes ayant en leur possession,
garde ou contrôle, aucune partie de l'actif du défendeur, ou qui sont en aucune
manière endettécs envers lui, sont requises de prendre connaissance.

(Place date.)
(Signature,)

Shérif.

FORMULE I.

ACTE CONCERNANT LA FAILLTT, 1863.

Je jure, que je (ou la société dont je faù partie, ou, A. B., de
dontje suis l'agent déenvnt autorisépar lu,) suis créancier du failli, et que je
donnerai mon avis sur la nomination d'un syndic à ses biens, bonnetement et
fidèlement, et dans l'intérêt de ses créanciers généralement.

FORMULE K.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 18608.

Dans l'affaire de
A. B., (ou A. B. et Cie.,)

Failli.
Les créanciers du failli sont notifiés que je, soussigné, (nom et domicile,) a

été nommé syndic d'office de ses biens et effets ; et ils sont requis de produire
devant moi, sous deux mois de cette date, leurs réclamations contre les dits
biens, sous serment, spécifiant les garanties qu'ils possèdent, s'ils en ont, et leur
valeur, et s'ils n'en ont pas, mentionnant le fait, avec pièces justificatives à
l'appui de leurs réclamations.

(PI ace date.)
(Signature,)

Syndic d'office.

FORMULE L.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1863.

Dans l'affaire de A. B., failli.
En considération de la somme de 8 dont quittance, C. D., syndic

du failli, en cette qualité par le présent vend et cède à E. F., 4 ce acceptant,
115-7



tolte réclamation du failli contre G. I., de (dhsigner te débiteur), avec les titres
de créance et les garanties s'y rattachant, mais sans garantie d'aucune sorte ou
asture quelconque. 0. D., S

E. F.

FORMULE M.

Cet acte, fait en vertu des dispositions de "l'Acte concernant la Faillite,
1863," le jour d > etc., entre
A. B., de etc., en sa capacité de syndic
2ux biens et effets de failli, en vertu d'un acte de cession exécuté le
jour d à dans Canada, (ou ci vertu d'un ordre
du jg, fait à , le jour C ,

d'une part; et C. D., de , etc., d'autre
part, fait foi : Que lui, le dit A. B. en sa dite qualité, a fait annoncer la vente
des immeubles ci-dessous uentionpés dans la Gazete di Canada, à compter
du jour d jusqu'au jour de , inclusivement, et a
adjugé, et par les prsentes, transporte, cède, vend et confirme au dit O. D.,
ses hoirs et ayans-cause à toujours tout (dans le Hat- Canada, inserez Iles
droits et intérêts du failli dans) le certain lot de terre, etc., (insérez ici une
description de la propriêté vendue) : Pour l'avoir et posséder avec ses dépen-
dances, le dit C. D., ses hoirs et ayans-catse à toujours. La dite vente est
ainsi faite pour et en considération de la somme de 8
comptant, payée par le dit C. D. au dit A. B. dont quittance est par le présent
donnée (ou dont le dit C. D. a payé au dit A. B., la somme de
dont quittance est par le présent donnée, et la balance ou somme de
s le dit O. D. promet, par le présent, payer au dit A. B.,
en sa dite qualité, comme suit, savoir :-(indiguez ici les termes depaiement)-.
le tout avec intérêt payable
et comme garantie des paiements à faire comme susdit, le dit C. D., par le
présent, engage et hypothèque spécialement en faveur du dit A. B., en sa dite
qualité, le lctde terre et les dépendances vendues par le présent. En foi de
quoi, etc.

A. B. (L. S.)

Signe, scellé et délivré
en présence de

B. F.

FORMULE N.

ACTE OONcZNANT LA rALITZ, 1863.

Dans l'affaire de
A. B. (ou A. B. et Cie.)

Failli.

Les créanciers du failli sont notifiés qu'un bordereau des dividendes a
kté préparé, et restera ouvert à l'inspection et aux oppositions, à mon bureau
(indiguant,) tous les jours entre heures
et heures jusqu'au jour d
après lequel les dividendes qui y sont répartis seront payés.



FORMULE O.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1863.

PROVINCE DU CANADA, D Dans la cour (nom de la cour)
District (ou comté de j Dans l'affaire de

A. B. (ou A. B. et Cie.,)
Failli.

Avis est par le présent donné que le soussigné a déposé au bureau de cette
cour, un consantement de ses créanciers à sa décharge (ou un acte de composi-
tion et décharge, exécutépar ses créanciers,) et que le jour
d prochain, à dix heures de l'avantýmidi, ou aussitôt que
conseil pourra être entendu, il s'adressera à la dite cour (ou au juge de la dite
cour, selon le cas) pour en obtenir une ratification de la décharge effectuée en
sa faveur, en vertu du dit acte.

(Place date.)
(Signature du failli, ou de son procureur adtùem.)

FORMULE P.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1863.

PROVINCE DU CANADA, Dans la (non de la cour)
District (ou Comté de) Dans l'affaire de

A. B.,
Failli.

Avis est par le présent donné que le soussigné créancier du failli l'a requis
de déposer au bureau do cette cour, le consentement de ses créanciers, ou l'acte
de composition et décharge exécuté par eux, en vertu duquel il demande d'ètro
déchargé sous le présent acte ; et que le jour d
prochain, ?. dix heures de l'avant-midi, ou aussitôt que conseil pourra être en.
tendu, le soussigné s'adressera à la cour (ou au juge de la cour, seon le cas)
pour l'annulation do cette décharge

(Place date.)
(Signature du failli ou de son procureur ad litem.)

FORMULE Q.

ACTE CONCERNANT LA JAILLITE, 1863.

PROVINCE DU CANADA, Dans la cour (nom de la cour)
District (ou comté) de 1 Dans l'afaire de

A. B. (ou A. B. et Cie.,)
Failli.

Avis est par le présent donné que le jour
d prochain, à dix heures de l'avant.midi, ou aussit8t que
conseil pourra être entendu, le soussigné demandera à la cour (ou au juge de la
dite cour, suivant le cas) es décharge en vertu du dit acte.

(Place (tate)
(Signature du failli ou de son procureur acd liten.)



FORMULE R.

ACTi CONCERNANT LA FALLITE, 1868.

En l'affaire de
A. D.,

Failli, et
C. D.,

Réclamant.
Je, C. D., de , étant dûment assermenté dans

dépose et dis :

1. Je suis le réclamant (ou l'agent diûment autorisé du réclamant et j'ai une
connaissanco personnelle de l'affaire énoncée ci-dessous, on membre de la sooiété
de' réclamant en l'affaire et la dite société est composée de moi.
morme et de E'. F. de )

2. Le failli est endetté à moi (ou au iréclamant,) en la somme de
piastres, pour (ici énoncez la nature et les partieularit!s de la réclamation, indi-
quant les montants ou documents annexés.)

3. Je (ou le réelainant,) n'ai pas de garantie pour la réclamation, (ou je ou le
réclamantpossède les garanties suivantes, et mille autre, pour la réclamation,
savoi : énoncez les particularités de la garantie.)

Au meilleur de na connaissance et croyance, la garantie est de la valeur de
piastres.

Assermenté devant moi à Et j'ai signé.
ce jour de


